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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les difficultés associées au processus de transition ont affecté tous les secteurs de l'économie bulgare.  L'agriculture et l'agroalimentaire ont probablement été les activités les plus perturbées en raison d'un processus chaotique de réforme foncière et de restitution des terres, pour lesquelles il a fallu décollectiviser les exploitations et rétablir les droits des anciens propriétaires ou de leurs descendants, ce qui a pris beaucoup de temps.  Ce processus n'a été achevé que récemment et les autorités sont en train de reconstruire un marché foncier, qui permet de gager la terre pour obtenir des crédits.  La production minière et manufacturière a subi les effets de l'effondrement du CAEM et s'est révélée incapable de soutenir la concurrence sur de nouveaux marchés;  certaines activités minières se sont redressées ces dernières années, mais la productivité globale du secteur reste faible.  En 2001, la production industrielle n'atteignait que 45 pour cent du niveau enregistré en 1991, et la structure de l'industrie est aujourd'hui très différente de ce qu'elle était avant la transition.  La privatisation a beaucoup progressé, tant dans l'industrie que dans les services.  Il y a eu de vastes réformes juridiques et institutionnelles touchant l'industrie manufacturière et le secteur des services.  Les résultats de ces réformes commencent à se traduire en chiffres économiques;  comme nous l'avons dit au chapitre I, les secteurs les plus dynamiques en 2002 ont été l'agriculture et les services, et durant les premiers mois de 2003 la production industrielle a beaucoup augmenté par rapport à la période correspondante de 2002.

2) Agriculture

i) Contexte

2. Les terres agricoles représentent près de 56 pour cent de la superficie du pays;  35 pour cent sont couverts de forêts et 5 pour cent environ d'eau.  Les terres agricoles se répartissent comme suit:  69 pour cent de cultures arables, 27 pour cent de pâturages et de prairies et 4 pour cent environ de vignes et de vergers.
  La plupart des terres cultivées se trouvent le long du Danube et sur les plaines thraces, ainsi que dans l'arrière-pays de la mer Noire.

3. La production agricole a représenté 12,5 pour cent de la valeur ajoutée brute en 2002.  La Bulgarie produit des céréales et légumineuses (principalement blé, orge, maïs, avoine et légumineuses diverses), des matières premières pour l'industrie et des oléagineux (tournesol, betteraves sucrières, coton et tabac principalement), des raisins et du vin, et des fruits et légumes, principalement tomates, poivrons verts et rouges, concombres, pommes, prunes, cerises, pêches, abricots et baies.  Les principales activités de l'élevage sont l'élevage de bovins et de buffles, de moutons et de chèvres, de porcs, de volailles, de lapins, de chevaux, d'abeilles et de vers à soie.

4. Avant la transition, la Bulgarie exportait beaucoup de produits agricoles et alimentaires vers les pays du CAEM.  Durant les premières années de la transition, l'économie rurale a subi un déclin considérable.  Entre 1990 et 1996, alors que le PIB a baissé d'un tiers, la production de céréales et légumineuses a chuté de près de 60 pour cent, le cheptel bovin a chuté aussi de 60 pour cent et le nombre de porcs d'élevage de plus de 50 pour cent, tandis que la superficie totale des cultures a diminué de près d'un quart.

5. Entre 1997 et 1999, la production agricole globale a légèrement augmenté, mais avec une évolution divergente pour les principales cultures et activités d'élevage.
  Toutefois, l'année 2000 a été une année de sécheresse, ce qui a fait baisser la production de la plupart des cultures.  En 2001 il y a eu une augmentation générale des récoltes de céréales, qui ont progressé de 19,7 pour cent dans le cas du blé et de 46 pour cent dans le cas de l'orge (principalement destinée à l'exportation).  L'augmentation des récoltes a été surtout due aux récoltes de printemps, car la sécheresse de l'été s'est répercutée sur les cultures d'automne:  en 2001, la superficie cultivée en maïs et la récolte de maïs ont diminué.  En 2002, la production agricole brute et la valeur ajoutée de l'agriculture ont augmenté de 4,1 pour cent et de 5,1 pour cent, respectivement.  Toutefois, le niveau global de la production reste bien inférieur à ce qu'il était au début des années 90.

6. Alors que la production agricole a diminué au début de la transition, la part de l'emploi agricole dans l'emploi total serait passée de 21 pour cent en 1992 à 26 pour cent en 2001.  Pendant la transition, l'agriculture a joué un rôle important sur le marché du travail en absorbant les travailleurs licenciés dans d'autres secteurs d'activité et notamment l'industrie manufacturière.
  Alors que l'emploi global a baissé de 10 pour cent sur cette période, l'emploi agricole a augmenté de 14 pour cent.  Après avoir culminé en 1998 à 825 000 emplois, l'emploi agricole a diminué ces dernières années;  en 2001, l'agriculture employait 766 796 personnes.  D'après des estimations provisoires, ce nombre a légèrement augmenté en 2002 pour atteindre 767 134.

7. En 1991, la Bulgarie s'est lancée dans un processus complexe de restitution des terres qui a causé beaucoup de perturbations (encadré IV.1).  Ce processus a entraîné une fragmentation des parcelles et a eu des effets négatifs sur la production agricole.  Actuellement, il existe quatre régimes de propriété des terres agricoles:  propriété d'État, propriété municipale, propriété privée et coopératives.  En 2000, il y avait 13 419 entités agricoles enregistrées, dont 68,3 pour cent (9 170) appartenaient à des particuliers (8 843) et à des personnes morales bulgares (327);  28,8 pour cent (3 861) appartenaient à des coopératives privées, 1,9 pour cent à des entités de l'État ou municipales et environ 1 pour cent (122) à des particuliers étrangers, à des étrangers faisant partie de coopératives ou à des personnes morales étrangères.  Sur ce total, 8 604 entités étaient enregistrées comme exploitations de culture et 2 067 comme exploitations d'élevage;  il y avait en outre 779 exploitations mixtes.  Les entreprises fournissant des services à l'agriculture et des services connexes (à l'exclusion des services vétérinaires) étaient au nombre de 1 830 et les 139 autres entités s'occupaient d'aménagement des terres et de zonage.

Encadré IV.1:  La réforme foncière en Bulgarie

Un des éléments essentiels de la transition vers l'économie de marché dans l'agriculture bulgare a été la restitution des terres saisies par l'État en 1945.  À cet effet, depuis 1991, diverses lois ont été adoptées pour encadrer le développement de l'agriculture privée.  La Loi de 1991 sur la propriété et l'utilisation des terres agricoles (LALOLU), telle que modifiée, a rétabli les droits de propriété privée sur la terre;  depuis 1998, des personnes morales bulgares à capitaux étrangers ont aussi le droit d'acheter des terres agricoles.

Un Conseil foncier national et quelque 300 commissions foncières municipales opérant sous la tutelle du Ministère de l'agriculture ont été créés pour appliquer la réglementation régissant la restitution des terres agricoles.  Le processus a commencé par l'enregistrement des revendications, suivi par une décision des commissions municipales concernant la reconnaissance des droits de propriété;  les anciens propriétaires pouvaient récupérer leurs terres soit en conservant les anciennes limites soit en s'accordant sur un plan de remembrement, après quoi ils recevaient un certificat leur permettant d'enregistrer leurs titres de propriété.  La loi contenait aussi des dispositions pour la répartition des actifs agricoles autres que la terre (machines, cultures et animaux d'élevage) des fermes collectives et autres organisations entre les ayants droit.  La moitié de ces actifs ont été répartis en fonction de la superficie, de la qualité et de la durée d'utilisation des terres des fermes collectives ou coopératives et l'autre moitié en fonction de la contribution des membres en travail.

Ce processus a été difficile et douloureux.  Pour rétablir les droits de propriété tels qu'ils existaient 50 ans auparavant, alors que les structures de production avaient changé et qu'on n'avait pas de cadastre fiable, il a fallu beaucoup de travail et de dépenses et le processus a été très compliqué.  En général il a été impossible de rétablir les anciennes limites et lorsqu'on essayait d'offrir des parcelles de substitution aux ayants droit, l'affaire se terminait souvent devant les tribunaux.  La tâche était d'autant plus difficile que la terre a d'abord été restituée aux propriétaires d'avant la confiscation;  si ceux-ci étaient morts, il a souvent fallu gérer des cas d'héritage complexes qui ont demandé beaucoup de temps.  En outre, la loi a été fréquemment modifiée, ce qui créait un climat d'incertitude;  la mise en œuvre de la réforme n'a pas été très habile et le budget prévu au début de la transition pour le processus était insuffisant.

Le processus s'est accéléré dans la deuxième moitié de la période de transition, lorsque le gouvernement a fait de l'achèvement de la restitution des terres une de ses priorités.  À la fin de 2000, plus de 99 pour cent des terres concernées avaient été restituées au propriétaire initial ou à ses héritiers et on a considéré que le processus était achevé en 2001.  Il en est résulté une structure de propriété très fragmentée, avec un grand nombre de petites exploitations agricoles.  Dans de nombreux cas, les titres de propriété n'ont pas encore été délivrés, ce qui entrave le fonctionnement des marchés fonciers.  La fragmentation des parcelles a été une des causes de la détérioration de l'agriculture bulgare, car de nombreux exploitants n'ont pas les capitaux et les autres intrants nécessaires pour accroître la production.  Cela a eu des effets négatifs sur l'industrie agroalimentaire.

La restitution des terres est considérée comme la première étape de la réforme foncière.  La deuxième étape consistera à promouvoir le marché de la terre et à faciliter le remembrement.  À cet effet, le gouvernement a modifié certaines lois et réglementations de façon à faciliter la conclusion d'accords de fermage ou de vente:  depuis 1999 par exemple, le Ministère de l'agriculture autorise, en se fondant sur les dispositions de la LALOLU, l'échange de parcelles privées contre des parcelles équivalentes libérées par la Banque foncière de l'État;  en vertu de la Loi sur la location des terres, telle que modifiée, les superficies pouvant être affermées ne sont plus limitées et les baux à long terme de location de terres appartenant à l'État sont devenus un des éléments les plus dynamiques du marché foncier bulgare;  la Loi sur les coopératives, telle que modifiée, permet de créer des coopératives privées qui ont maintenant le droit de louer des terres avec un bail écrit;  enfin, le Ministère de l'agriculture, en coopération avec une équipe d'experts, a rédigé un projet de loi sur le remembrement.  Les autorités sont aussi en train de créer un système d'information pour faciliter le fonctionnement du marché foncier.

Sources:
OCDE (2000);  Banque mondiale (2000);  et MAF (2002a).

8. Les exportations de produits alimentaires et agricoles ont longtemps joué un rôle important dans le commerce extérieur de la Bulgarie, représentant jusqu'à un quart du total des exportations.
  La valeur des exportations de produits agricoles a chuté des deux tiers entre 1990 et 1997 et a continué de diminuer jusqu'en 2000.  En 2001, on estimait les exportations de produits agricoles et alimentaires à 504 millions de dollars EU, soit 3 pour cent de plus qu'en 2000, mais cela ne représentait qu'un quart de la valeur des exportations de 1990.  Le solde des échanges agroalimentaires en 2001 était, selon les estimations, excédentaire de 100 millions de dollars EU.  Les principaux produits agricoles exportés étaient les céréales, le tabac et les substituts de tabac fabriqués, les boissons non alcooliques et alcooliques (essentiellement vin) et le vinaigre, la viande et les abats destinés à la consommation, les graines oléagineuses, les fruits et les aliments fourragers.  Selon les estimations, en 2002 la production agricole s'est redressée et les exportations de produits agricoles ont continué d'augmenter.

9. La contraction puis le lent redressement de l'agriculture bulgare sont dus à plusieurs facteurs liés entre eux.  Certains concernent l'ensemble de l'économie et d'autres sont spécifiques.  Les facteurs communs sont notamment la perte des marchés d'exportation du CAEM (pour les produits agricoles bruts et transformés) et la forte contraction du marché intérieur, en particulier jusqu'en 1997.  Les facteurs spécifiques sont notamment le processus de restitution des terres, qui a empêché d'établir clairement les droits de propriété pendant plusieurs années, ce qui a affecté l'accès au crédit et l'investissement (de nombreuses exploitations ont été remises à des petits paysans n'ayant ni les moyens financiers ni les équipements nécessaires pour accroître ou même maintenir la production) et la transformation radicale de la structure et la baisse du soutien interne à l'agriculture (tableau IV.4).  En particulier, le réseau d'irrigation, qui desservait de nombreuses exploitations, a quasiment cessé de fonctionner et l'agriculture est donc devenue de plus en plus tributaire du climat.

ii) Objectifs agricoles du gouvernement 

a) Objectifs généraux 

10. La Bulgarie veut enrayer le déclin de l'agriculture et stimuler sa croissance et, à cet effet, a entrepris de mettre en place un système de droits de propriété ou de jouissance sûrs, clairs et transférables, ainsi qu'une structure d'exploitation et de gestion des terres efficiente fondée sur la propriété privée de la terre et des autres moyens de production.
  Le programme agricole du gouvernement pour la période 2001-2005 définit cinq priorités:  i) gestion efficace des ressources agricoles et forestières et développement des institutions du marché;  ii) accroissement de la compétitivité de l'agriculture primaire et secondaire et mise en place des conditions nécessaires pour le développement d'une agriculture à vocation exportatrice;  iii) préparation pour la mise en œuvre des règles du marché unique de l'UE et des mécanismes de la PAC et pour le respect des accords internationaux;  iv) amélioration des conditions de vie et de travail des personnes travaillant dans l'agriculture et la foresterie et des autres habitants des campagnes;  v) gestion écologique et durable des ressources forestières, du gibier et des zones naturelles protégées.

b) Politique de prix et politique commerciale 

11. La Bulgarie a libéralisé le régime des prix des produits agricoles, qui étaient très encadrés avant la transition et au début de la transition (voir encadré IV.2).  Le principe fondamental du régime actuel est qu'il faut éviter d'intervenir directement sur les marchés des intrants et des extrants.  L'objectif général est de promouvoir le développement des mécanismes du marché, l'État n'intervenant qu'en cas de défaillance du marché.
  En 2003, il y avait toujours des interventions concernant le tabac (prix minimum sortie exploitation) et les céréales (système de récépissés d'entrepôt).

Encadré IV.2:  L'évolution du soutien interne à l'agriculture avant et pendant la transition

Jusqu'en 1989, tous les prix des produits agricoles et alimentaires étaient fixés au niveau central, dans le cadre du plan quinquennal.  Les autorités définissaient trois prix principaux:  le prix d'achat à l'exploitation, le prix d'achat au transformateur (prix à la production) et le prix de détail.  Les prix d'achat du lait, de la viande et du pain étaient fixés à un niveau bien inférieur à leur prix de revient, dans le but de maintenir les prix de détail des principaux produits alimentaires à un faible niveau;  les pertes des agriculteurs étaient compensées par des subventions à la production et des primes.  Dans les régions montagneuses et semi-montagneuses, il y avait des aides publiques, essentiellement pour les éleveurs et les producteurs de céréales fourragères.  La Bulgarie exportait vers les pays du CAEM à des prix subventionnés.  En 1989, ce dispositif a été complété par des primes supplémentaires pour les éleveurs de bovins et d'ovins, dans le but d'accroître le cheptel.

Entre 1989 et 1991, le régime antérieur de contrôle des prix et des marges a été maintenu mais les prix de certains produits (fruits et légumes, certaines cultures de plein champ et produits de l'élevage) ont été partiellement libérés.  L'État couvrait la différence entre le prix au détail fixé et les prix à l'exploitation libres.  Il employait des mesures de politique commerciale pour encourager l'importation et décourager l'exportation.

Entre 1991 et 1995, les prix à l'exploitation des produits alimentaires et agricoles ont été en partie libérés, mais faisaient toujours l'objet d'un contrôle étroit, au moyen d'un système de "prix projetés" et, pour les aliments de base, de marges bénéficiaires fixes.  Un prix minimum à la production a été introduit en 1991/92, mais en raison de l'inflation qui sévissait à l'époque, il a fini par ne plus signifier grand-chose.  En 1993, les autorités ont durci le système en plafonnant les prix sur la base d'un niveau donné de rentabilité.  De façon générale, l'objectif était toujours de maintenir le prix au détail des vivres en dessous du prix du marché.

Entre mai 1995 et 1997, trois types de prix d'intervention ont été établis en vertu de la Loi sur les prix:  des prix fixes pour l'électricité et les carburants, des prix minimums pour le blé et des prix de détail projetés pour les produits alimentaires et non alimentaires, qui ont remplacé le prix plafond mais étaient toujours calculés sur la base d'une marge bénéficiaire.  La Loi sur la protection des producteurs agricoles a introduit des prix garantis à l'exploitation.  En outre, le Fonds d'État pour l'agriculture devait intervenir (obligation d'acheter les excédents) si le cours tombait en dessous de 95 pour cent du prix minimum garanti pour n'importe quel produit.  Dans la pratique, la betterave à sucre est le seul produit pour lequel il a fallu intervenir et, en raison de l'importante dépréciation du lev, aucun contrat n'a pu être signé.

Après juillet 1997, toutes les mesures d'encadrement des marges bénéficiaires ont été supprimées.  De nouveaux "prix contractuels" (prix au détail fixes) ont été introduits pour 15 produits alimentaires de base.  Le système des prix minimums a été maintenu.  Les prix contractuels et les prix minimums ont été supprimés au milieu de 1998.

Il ne faut pas oublier que jusqu'en 1997 (année durant laquelle a été créée la caisse d'émission), la situation macro‑économique était très instable et le taux d'inflation était très élevé.  Comme nous l'avons vu au chapitre I, la caisse d'émission a permis de ramener le taux d'inflation à un niveau similaire à celui de l'Europe occidentale et les autorités ne voyaient plus de nécessité de contrôler les prix;  de plus, le contrôle administratif des prix aurait été incompatible avec la nouvelle politique économique libérale adoptée depuis 1997.

Source:  
OCDE (2000) et (2002).

12. Le régime du commerce extérieur des produits agricoles a aussi été transformé en profondeur.  Après l'effondrement de la planification centralisée, la politique commerciale a consisté dans un premier temps à faire des interventions ponctuelles pour ajuster l'offre et les prix sur le marché national.  Les instruments employés à cet effet étaient des licences automatiques ou non automatiques, exigées tant pour l'importation que pour l'exportation, des contingents et des droits d'exportation ou des interdictions d'exporter, des prix minimums à l'importation et à l'exportation et des contingents d'importation en franchise de droits de douane.  Les règlements régissant l'exemption de licences ont été modifiés pas moins de 25 fois avant 1997.
  Au début de la transition, la Bulgarie appliquait des droits d'exportation à des produits tels que les graines et l'huile de tournesol, les cuirs et peaux, le bois d'œuvre, le bois de feu, le bois en grumes, la laine et les farines de céréales, afin de prévenir ou d'atténuer la pénurie de vivres et d'autres produits essentiels.

13. Depuis son accession à l'OMC en 1996, la Bulgarie a considérablement libéralisé son régime de commerce extérieur des produits agricoles.  Elle a supprimé les licences d'importation et d'exportation depuis 1997 et, à l'heure actuelle, il n'y a aucune licence automatique ou non ni aucun droit d'exportation sur les produits de l'agriculture et de l'élevage.  Le seul instrument de protection contre l'importation de produits agricoles est le droit de douane.  En 2003, la moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition OMC) était de 22,6 pour cent, le taux appliqué le plus élevé étant de 80 pour cent et le taux consolidé le plus élevé de 200 pour cent.  Les droits appliqués aux différents sous-secteurs de l'agriculture sont examinés à la section iii).  La Bulgarie a plusieurs contingents tarifaires appliqués dans le cadre de régimes préférentiels ou non.  Comme nous l'avons vu au chapitre III, 45 des contingents tarifaires NPF visant des produits agricoles notifiés par la Bulgarie à l'OMC sont encore en vigueur (tableau AIII.1) et les droits de douane sur divers autres produits agricoles et alimentaires sont suspendus toute l'année ou à certaines saisons (tableau III.5).  Par ailleurs, la Bulgarie applique les contingents tarifaires préférentiels, en franchise de droits ou à taux réduits, en vertu des accords qu'elle a conclus avec l'UE et les pays de l'AELE et de l'ALEEC ainsi que d'autres pays (encadré III.1).

14. De plus, comme nous l'avons vu au chapitre III xi) b), d'importantes lois ou modifications concernant les mesures sanitaires ou phytosanitaires ont été adoptées en 2001 et 2002 pour adapter les dispositions bulgares aux directives de l'UE et à d'autres règles internationales.

Soutien interne 

15. Le principal organisme que le gouvernement emploie pour aider les agriculteurs est le Fonds d'État pour l'agriculture (SFA).  En vertu de la Loi sur la promotion des producteurs agricoles
, le SFA apporte des aides financières aux producteurs de produits agricoles primaires qui travaillent pour le marché.  L'aide aux cultivateurs de tabac est distribuée par le Fonds pour le tabac.
,

16. La structure du soutien interne à l'agriculture a beaucoup évolué pendant la transition (encadré IV.2).  Depuis l'accession de la Bulgarie à l'OMC en 1996, les principaux instruments de soutien ont été la subvention des intrants
, les crédits bonifiés, l'offre de garanties et de cautions aux établissements financiers, les primes et les achats d'intervention, les contrats à terme, les crédits de stockage et les primes sur les prix.  Les principaux produits qui en ont bénéficié sont le blé, le maïs, le tournesol, la betterave sucrière, la pomme de terre, le riz, le tabac et le lait.  Il y a aussi des mesures de soutien propres à certains produits, telles que des achats à terme de blé, des primes pour la production de betteraves sucrières et des primes et des achats d'intervention pour le tabac, ainsi que la fourniture de semences de tabac.  La mesure globale du soutien (MGS) totale est passée de 4,64 millions d'écus en 1997 à 26,03 millions d'euros en 2001
, mais ce niveau est nettement inférieur au niveau consolidé de la MGS qui était de 520 millions d'euros en 2001, ce qui laisse à la Bulgarie la possibilité d'accroître sensiblement son soutien interne (tableau IV.1).  Il se pourrait que cela arrive lorsqu'elle adhérera à l'UE et qu'elle devra adopter la Politique agricole commune (PAC), qui prévoit actuellement un soutien plus élevé à l'agriculture bulgare (tableau IV.3 et encadré IV.2).  En 2002, l'appui à l'agriculture a pris la forme d'instruments financiers à court terme et à long terme.  Les instruments à court terme sont les subventions ciblées, les crédits bonifiés de courte durée et les lignes de crédit affectées à l'agriculture, dont le montant était de 21 millions de leva (10,7 millions d'euros) en 2002.  Les instruments à long terme sont employés pour appuyer et encourager l'investissement dans l'agriculture.  Entre janvier et juin 2002, les projets d'investissement se montaient à 2,2 millions de leva (1 million d'euros) et les lignes de financement affectées, sous forme de crédits et de subventions, pour la campagne de printemps se montaient à 13,4 millions de leva (6,8 millions d'euros).  L'aide à la filière du tabac se montait à 85,6 millions de leva (43,8 millions d'euros).

Tableau IV.1

Mesure globale du soutien, niveau actuel et niveau consolidé

(en millions d'écus et d'euros) 


1997
1998
1999
2000
2001

MGS totale
4,64
13,6
9,54
13,9
26,03

MGS consolidée
635
520
520
520
520

Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/BGR/7 et G/AG/N/BGR/3.

Encadré IV.3:
L'harmonisation du régime de l'agriculture bulgare avec la PAC:  options et conséquences

La Banque mondiale a récemment fait une grande étude du secteur de l'alimentation et de l'agriculture en Bulgarie.  Entre autres choses, elle a considéré que l'une des décisions critiques que doit prendre le gouvernement est de définir les moyens d'intégration dans la Politique agricole commune de l'UE.  Comme l'évolution de la structure de la PAC jusqu'à la date de l'adhésion de la Bulgarie est encore incertaine, les auteurs de l'étude ont simulé les effets qu'auraient sur la Bulgarie six scénarios.  Ces scénarios sont les suivants:

(
Scénario A – maintien du statu quo en ce qui concerne les mesures commerciales visant les produits agricoles (utilisation des règlements de 1999 et 2000).

(
Scénario B1 – adoption partielle de la PAC (sur la base des règlements de 1999/2000) sans introduction de paiements compensatoires.

(
Scénario B2 – adoption complète de la PAC, y compris les paiements compensatoires.

(
Scénario C1 – adoption partielle de l'Agenda 2000, sans paiements compensatoires.

(
Scénario C2 – adoption complète de l'Agenda 2000, y compris les paiements compensatoires.

(
Scénario D – élimination des différences et application des cours mondiaux.

Les effets de ces scénarios sont illustrés au tableau IV.2.

La protection actuelle de l'agriculture bulgare est très faible, le taux de protection effectif et le taux de protection nominal étant tous deux inférieurs à 4 pour cent.  Les scénarios prévoyant l'application de la PAC ou de l'Agenda 2000 entraînent une forte augmentation de la protection.  L'adoption des politiques prévues par l'Agenda 2000 sans subventions directes n'aurait que des effets minimes sur les producteurs bulgares;  toutefois, dans les deux cas, le taux effectif de protection augmente nettement lorsqu'on inclut des paiements compensatoires directs aux agriculteurs.  En principe, c'est l'adoption intégrale de la PAC (y compris les paiements directs) qui entraînerait la plus forte augmentation de la valeur ajoutée du secteur agricole aux prix intérieurs et, selon l'étude, la protection effective pourrait passer de 4 pour cent à 107 pour cent.  Les auteurs indiquent que les céréaliculteurs seraient probablement les principaux bénéficiaires;  les éleveurs de vaches laitières et d'autres animaux devraient faire d'importants investissements supplémentaires pour retirer des avantages du nouveau régime.

Si l'application de politiques du type PAC apporterait des avantages aux agriculteurs, par contre les consommateurs seraient manifestement perdants.  L'étude fait observer que l'augmentation de la valeur ajoutée aux prix intérieurs est l'effet d'une hausse artificielle des prix qui constitue en fait un transfert des consommateurs et des contribuables aux producteurs.  Les dépenses d'alimentation des ménages augmenteraient de 5 pour cent avec le scénario Agenda 2000 et de 10 pour cent avec le scénario PAC, ce qui se traduirait par une baisse des revenus réels des ménages de 2,7 pour cent et 5,1 pour cent, respectivement.  L'impact serait plus prononcé sur les pauvres;  d'après l'étude, il se pourrait que la proportion de la population pauvre (c'est-à-dire les personnes dont la consommation serait inférieure à 50 pour cent de la consommation moyenne par habitant en 1997) pourrait passer de 20 pour cent à 24,8 pour cent avec l'option PAC et à 22,3 pour cent avec l'option Agenda 2000.

Les auteurs de l'étude ont aussi comparé ces scénarios avec un scénario non interventionniste, supposant la suppression de toutes les restrictions et distorsions actuelles.  Cela devrait se traduire par une légère diminution de la valeur ajoutée aux prix intérieurs (revenu des producteurs) mais aurait des effets positifs sur les dépenses d'alimentation, les revenus des consommateurs et la pauvreté, en particulier si l'on postule que la demande des ménages est élastique.

Source:
Banque mondiale (2000).

Tableau IV.2

Récapitulation de la simulation des effets de différents scénarios

(en millions d'euros et en pour cent)


Scénario


A
B1
B2
C1
C2
D


Politique actuelle
PAC, 
sans paiements directs
PAC, 
avec paiements directs
A2000, sans paiements directs
A2000, avec paiements directs
Non-intervention


Effets de la politique agricole de l'UE sur les producteurs

Taux de protection nominale pour les principaux produits (pour cent)a, b
2,1
38,2
38,2
22,8
22,8
0,0

Taux de protection effective (pour cent)a, b
3,9
31,8
107,0
11,7
100,8
0,0

Valeur brute de la production (millions d'euros)a
1 687
2 242
2 652
2 006
2 491
1 575

Valeur ajoutée aux prix intérieurs (millions d'euros)a
565
717
1 127
608
1 093
544

Valeur ajoutée aux prix internationaux (millions d'euros)a
544
544
544
544
544
544

Variation de la valeur ajoutée aux prix intérieurs (millions d'euros)
..
152
561
43
528
-21


Effets de la politique agricole de l'UE sur les ménages

Dépenses alimentaires (millions d'euros)c
2 105
2 312
..
2 210
..
2 067

Variation des dépenses alimentaires (millions d'euros)c
..
-207
..
-105
..
+38

Variation du revenu réel (pour cent)
0,0
-5,1
..
-2,7
..
1,0


Effets de la politique agricole de l'UE sur les contribuables

Variation des dépenses (millions d'euros)
..
-32
..
-22
..
..

Paiements directs (millions d'euros)
..
..
409
..
484
..


Proportion de population pauvre (pour cent)

Demande inélastique
20
24,8
24,8
22,3
22,3
19,6

Demande élastique
20
23,5
23,5
21,7
21,7
10,4









a
Taux nominal de protection évalué pour tous les produits analysés (y compris les paiements directs s'il y a lieu).

b
Taux de protection effective:  moyenne pondérée des indicateurs par produit.

c
Y compris les boissons non alcooliques.  

Source:
Banque mondiale (2000).

Tableau IV.3

Estimation du soutien aux producteurs et aux consommateurs, 1986-2001

(en pour cent)


1986-1990
1991-1996
1997-2001
1997
1998
1999
2000a
2001b

Blé
54
-50
-7
0
-19
-14
3
-4

Maïs
69
-19
-5
-5
-7
-23
2
8

Autres céréales
58
-33
-8
4
10
-21
-11
-21

Oléagineux
64
-75
-27
-51
-29
-38
-13
-2

Sucre
89
14
58
46
56
64
64
59

Cultures
61
-42
-14
-5
-15
-22



Lait
78
12
16
5
40
13
11
9

Viande de bœuf et de veau
66
-64
-24
-55
-18
-55
-15
24

Viande de porc
74
-48
-9
-19
-9
2
-14
-4

Volailles
58
-16
21
5
17
39
27
16

Œufs
64
5
16
3
16
35
14
14

Élevage
..
..
..
-12
11
11



ESP global
72,4
-32,7
..
-10
+2
-2
+1
+3

ESC global
-67,6
36
..
10
-1
+1
0
-3

a
Chiffres provisoires.

b
Estimations.

Note:
L'ESP correspond à la valeur monétaire totale, pour l'année, des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, mesurée sortie exploitation, qui résulte de mesures officielles quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs effets sur la production ou les revenus agricoles.  Le pourcentage d'ESP est égal au ratio ESP/valeur brute des recettes agricoles (prix à la production plus soutien budgétaire).  Si la valeur est positive, cela signifie que l'agriculture est soutenue et si elle est négative, cela correspond à une taxation implicite de la production agricole.  L'ESC correspond à la valeur monétaire pour l'année des transferts bruts aux consommateurs de produits agricoles, mesurée aux prix sortie exploitation, découlant de mesures officielles de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs effets sur la consommation de produits agricoles.  L'ESC en pourcentage est égal au ratio ESC/valeur totale des dépenses de consommation consacrées à des produits d'origine nationale, qui est égale à la valeur de la consommation totale aux prix sortie exploitation diminuée des éventuelles subventions à la consommation.  Si l'ESC est positif cela indique qu'il existe une subvention explicite ou implicite des consommateurs;  s'il est négatif, cela correspond à une taxation implicite de la consommation associée à l'appui à l'agriculture.

Source:
OCDE (2000);  OCDE (2002).

17. Les mesures de la catégorie verte employées à l'appui de l'agriculture en Bulgarie sont les suivantes:  services généraux tels que la lutte contre les ravageurs et les maladies, formation, services d'inspection, vulgarisation et conseil, recherche et infrastructures, programmes environnementaux et programmes d'aide régionale.  Le total des crédits affectés à ces mesures était de 27,2 millions d'euros en 2001.

18. L'OCDE publie régulièrement des estimations de l'équivalent soutien à la production (ESP) et de l'équivalent soutien à la consommation (ESC) globaux de l'agriculture bulgare (tableau IV.3).  Ces estimations varient beaucoup d'une année sur l'autre, mais de façon générale elles indiquent qu'avant la transition les producteurs agricoles étaient très subventionnés et les consommateurs étaient taxés (ESP positif et ESC négatif), alors que pendant la plupart des années comprises entre le début de la transition et 1996, c'était le contraire.  Le niveau élevé du soutien avant la transition est dû aux mesures de soutien des prix du marché et aux subventions à la consommation (tableau IV.3 et encadré IV.2).  La libéralisation des prix intérieurs, du commerce extérieur et du régime de taux de change ont commencé par faire chuter les prix à la production qui se sont rapprochés des prix d'équilibre du marché, alors que les prix au détail étaient toujours (du moins en principe) administrés.  Depuis 1997, l'ESP et l'ESC ont été extrêmement bas, ce qui est dû à la libéralisation en cours et au faible niveau du soutien à l'agriculture.  Même si l'ESP global a tendance à diminuer, certains éléments de soutien ont augmenté durant la transition.  Il s'agit notamment des paiements fondés sur l'utilisation d'intrants et sur la production que nous avons mentionnés dans les paragraphes ci-dessus.

19. Le développement de l'agriculture bulgare est entravé par le manque de crédits.  Les banques commerciales considèrent que le crédit agricole est très risqué car les exploitants n'ont pas de biens à gager et leur rentabilité est faible.  Les banques n'ont pas accepté de prendre des hypothèques sur les terres agricoles car les droits de propriété sont mal définis et, même depuis la restitution des terres et des droits correspondants, l'utilisation de la terre comme caution est difficile car le marché foncier fonctionne mal.  Comme nous l'avons vu dans l'encadré IV.1, les autorités sont en train d'élaborer des mesures visant à améliorer le fonctionnement du marché foncier et l'accès au crédit.

20. L'agriculture est aidée par différents programmes de pré-adhésion de l'UE.  Entre 1992 et 1999, le principal de ces programmes en faveur de la Bulgarie (ainsi que des autres pays candidats d'Europe centrale et orientale) était le programme PHARE.
  Ses objectifs sont d'aider les administrations des pays partenaires à acquérir les capacités de mettre en œuvre l'acquis communautaire et d'aider les pays candidats à se doter d'infrastructures et d'industries d'un niveau similaire à celui des infrastructures et industries communautaires en mobilisant des investissements.  Dans le cadre de la phase actuelle du programme PHARE, qui durera jusqu'en novembre 2003, la Bulgarie reçoit une aide de l'UE dans plusieurs domaines liés à l'agriculture:  protection phytosanitaire, contrôle vétérinaire, pêche et aquaculture et statistiques agricoles.

21. Depuis 2000, la Bulgarie bénéficie en outre du SAPARD (Programme spécial d'adhésion pour l'agriculture et le développement rural).  Le SAPARD finance l'ajustement structurel de l'agriculture et le développement rural et aide la Bulgarie à mettre en œuvre l'acquis communautaire en ce qui concerne la PAC et les aspects connexes.  Il rembourse jusqu'à 50 pour cent du coût initial de certains investissements dans les exploitations agricoles, la transformation et la commercialisation des produits de l'agriculture ou de la pêche, ainsi que des investissements visant à diversifier les activités et à trouver d'autres sources de revenu.

22. Pour pouvoir bénéficier du SAPARD, la Bulgarie a élaboré un plan national pour l'agriculture et le développement rural.  Dans le cadre de ce plan sont envisagées des aides financières à l'appui de deux grands objectifs:  i) la création d'un secteur agricole efficace et compétitif conforme aux critères économiques de l'UE et ii) l'harmonisation de la législation bulgare dans le domaine de l'agriculture et des mesures vétérinaires et phytosanitaires avec l'acquis communautaire, ainsi que la préparation de l'introduction et de l'application systématique des mécanismes de la PAC.  Les mesures spécifiques prises à cet effet sont les investissements dans les exploitations agricoles, des améliorations de la transformation et de la commercialisation des fruits et légumes, la création de groupes de producteurs et de gestion de l'eau, le développement et l'amélioration des infrastructures rurales, le développement et la diversification des activités économiques afin de fournir des revenus de substitution, l'investissement dans les ressources humaines et l'assistance technique.

23. La Bulgarie a été le premier candidat à l'UE à bénéficier des fonds du SAPARD.  Ces fonds ont été affectés en priorité à trois types d'activité:  investissement dans les exploitations agricoles, amélioration de la transformation et de la commercialisation des produits de la pêche et développement et diversification des activités économiques.  Depuis sa création (et jusqu'en mai 2003), 450 projets au total, d'un montant de 311,9 millions d'euros, ont été approuvés et pourront bénéficier de ces aides;  294 projets ont été approuvés entre juillet 2002 et mai 2003.  Pour l'ensemble de la période, 150 projets ont été achevés et la Bulgarie a reçu à ce titre un remboursement de 83,1 millions d'euros;  126 de ces projets avaient été achevés entre juillet 2002 et mai 2003 et les remboursements correspondants ont été faits durant cette période.

iii) Principaux sous-secteurs

a) Cultures

24. En termes de superficies cultivées, les principales cultures sont le blé, le maïs, l'orge, le tournesol et les fruits.  En 2001, la superficie totale des cultures était de 2,6 millions d'hectares;  cela correspond à une diminution de 22 pour cent depuis 1991, qui a touché en particulier le blé, l'orge et le maïs.

Céréales et légumineuses

25. En 2000, la superficie cultivée en céréales et légumineuses était de 1,8 million d'hectares (36,4 pour cent des terres arables) et la récolte s'est chiffrée à 4,4 millions de tonnes, soit 19 pour cent de moins que la récolte de 1999.  Depuis 1992, les rendements des céréales varient entre 2,5 et 3 tonnes à l'hectare.  La moyenne des droits NPF appliqués aux céréales en 2003 est de 11,6 pour cent et le taux consolidé est de 29,6 pour cent.

26. Dans le cadre de son processus d'accession, la Bulgarie est en train d'harmoniser ses lois concernant la culture des céréales avec la réglementation de l'Union européenne et de mettre en place les institutions et procédures administratives nécessaires pour appliquer cette réglementation.  Pour cela, il faut créer une agence de paiement, une agence d'intervention, un registre foncier, une administration intégrée et un système de contrôle, et définir le régime de commerce extérieur.  Selon les études préliminaires fondées sur Agenda 2000, les revenus tirés de la production de céréales devraient augmenter de 15 pour cent après l'adhésion à l'UE.  Toutefois, ce n'est qu'un chiffre indicatif car on ne sait pas dans quelle mesure les paysans bulgares bénéficieront de l'aide communautaire aux céréales, ce qui dépendra de l'issue des discussions internes de l'UE et de la négociation des conditions d'entrée de la Bulgarie.
  

Blé

27. Le blé est la principale céréale cultivée en Bulgarie.  Entre 1989 et 1991, la récolte moyenne était de 5,1 millions de tonnes;  elle est tombée à 3,8 millions de tonnes en 2001, soit 63 pour cent de la récolte totale de céréales et de légumineuses.  Avant la transition, la production de blé était soutenue par un ESP qui atteignait en moyenne 54 pour cent entre 1986 et 1990;  en revanche, durant la transition, l'ESP a été négatif, ce qui implique une taxation non négligeable de la production de blé, mais avec des variations considérables, l'ESP ayant été en moyenne de -50 pour cent entre 1991 et 1996 et d'environ -7 pour cent entre 1997 et 2001.

28. Le régime de commerce extérieur du blé a subi plusieurs modifications depuis le début des réformes de transition.  Au début de la transition, les autorités ont mis en place des prix minimums à l'exploitation, des taxes à l'exportation et des interdictions d'exporter le blé, ainsi que diverses subventions.  Avec l'accélération des réformes depuis 1997, diverses restrictions à l'importation de blé ont été abolies et les droits d'exportation ainsi que les interdictions d'exporter ont été supprimés au milieu de 1997.  En 2003, les importations de blé devraient être admises en franchise de droits dans le cadre d'un contingent autonome, mais le taux consolidé est de 15 pour cent pour le blé dur et 50 pour cent pour les autres variétés de blé.

Maïs

29. La production de maïs, qui est la deuxième culture de céréales, a aussi beaucoup diminué.  La récolte est tombée de 2,1 millions de tonnes en moyenne entre 1989 et 1991 à 937 000 tonnes en 2000.  Ce déclin est dû à la contraction de l'élevage intensif, à de mauvaises conditions climatiques dans les zones de culture du maïs (aggravées par les problèmes de l'irrigation) et au déclin du soutien global à la production.  L'ESP qui atteignait en moyenne 69 pour cent entre 1986 et 1990 est tombé à ‑19 pour cent en moyenne (avec d'importantes fluctuations) entre 1991 et 1996 avant de remonter à ‑5 pour cent en 1997-2001.

30. Le commerce du maïs a aussi fait l'objet de diverses mesures à la frontière au début de la transition, notamment des droits d'exportation, des interdictions d'exporter et des contingents tarifaires.  Toutefois, depuis 1998, ce régime a été rationalisé et les restrictions à l'exportation ont été supprimées.  En 2003, la Bulgarie a appliqué des droits saisonniers sur le maïs:  entre janvier et septembre, le maïs peut être importé en franchise de droits sur une base NPF dans le cadre d'un contingent autonome;  en dehors de cette période, les importations de maïs fourrager sont plafonnées à 100 000 tonnes avec un taux sous contingent de 5 pour cent et un taux hors contingent de 15 pour cent.  Les taux sous contingent ont été consolidés à 5 pour cent (droit ad valorem) et les taux hors contingent à 125 euros la tonne en 2003 (droit spécifique).

Autres céréales

31. Les autres céréales produites en quantités significatives en Bulgarie sont l'orge et les céréales secondaires, dont la récolte a considérablement diminué depuis la transition.  La récolte d'orge est tombée de 1,5 million de tonnes en moyenne entre 1989 et 1991 à 684 000 tonnes en 2000.  En 2001, elle est remontée à 930 918 tonnes.  La production de céréales secondaires est tombée de 3,8 millions à 1,7 million de tonnes sur la même période.  Les interventions sur les marchés de l'orge et des céréales secondaires durant la transition ont été moins importantes que les interventions sur le marché du blé.  D'après OCDE (2000), l'ESP moyen pour l'orge était d'environ –33 pour cent entre 1991 et 1996 et il est remonté à –3 pour cent entre 1997 et 2000.  La principale forme d'intervention interne actuelle est le système de récépissés d'entrepôts.  C'est un moyen de consentir des crédits à court terme aux producteurs et aux transformateurs de céréales, la récolte étant hypothéquée.  Ce système aide les producteurs et les transformateurs à vendre au moment où les prix sont les plus favorables.

32. En ce qui concerne le commerce extérieur, toutes les céréales secondaires ont aussi fait l'objet de droits d'exportation et d'interdictions d'exporter durant les premières années de la transition;  toutefois le régime commercial a ensuite été rationalisé.  En 2003, la Bulgarie a appliqué des droits saisonniers à l'importation d'orge.  Entre janvier en juin, l'orge peut être importée en franchise de droits dans les limites du contingent autonome;  en dehors de cette période, il y a un contingent de 10 000 tonnes pour les importations d'orge destinée à la brasserie, avec un taux sous contingent de 15 pour cent et un taux hors contingent de 20 pour cent.  Les niveaux de consolidation étaient les suivants:  3 pour cent pour les semences;  un taux mixte (80 pour cent mais au minimum 93 euros la tonne) sur l'orge destinée à la brasserie ou à l'alimentation des animaux et 25 pour cent pour les autres catégories d'orge.  À l'heure actuelle, aucune autorisation ni licence n'est exigée pour l'exportation ou l'importation de céréales et il n'y a pas d'obligation d'enregistrement douanier.

Graines oléagineuses

33. Le tournesol est la principale culture oléagineuse.  Contrairement aux autres cultures, le niveau de la production, même s'il a fluctué, n'a pas diminué après la transition.  Entre 1989 et 1991, la récolte moyenne a été de 427 000 tonnes;  elle est montée jusqu'à 610 000 tonnes en 1999 et est retombée à 438 000 tonnes en 2000.  La récolte de graines de tournesol n'a pas autant diminué que celle des autres cultures alors que le soutien à la production a été similaire pour l'ensemble des cultures de plein champ durant la transition:  le niveau moyen de soutien (mesuré par l'ESP) était compris entre 51 pour cent et 73 pour cent (moyenne 64 pour cent) entre 1986 et 1990, et il est devenu négatif (taxation implicite), de ‑75 pour cent en moyenne, entre 1991 et 1996, avant de remonter à ‑27 pour cent en 1997-2001.  Les résultats relativement satisfaisants de la culture du tournesol sont dus à l'augmentation des superficies cultivées car ce produit était plus rentable et bénéficiait d'un meilleur soutien que la culture de céréales.

34. Des droits d'exportation et des interdictions d'exporter ont été en vigueur à différentes périodes entre 1994 et 1998.  Le droit NPF appliqué aux graines oléagineuses est compris entre zéro et 40 pour cent, la moyenne étant de 5 pour cent.  Dans le cas des graines de tournesol, la moyenne des taux NPF appliqués est de 3,8 pour cent et le droit est consolidé à 50 pour cent (en 2003).

Betterave sucrière

35. La production de betterave sucrière a chuté au début de la transition et s'est un peu redressée entre 1997 et 1999.  Le déclin de la production est dû à plusieurs facteurs, notamment le processus de restitution des terres, le faible niveau de mécanisation des nouvelles exploitations privées et la mauvaise situation financière des sucreries récemment privatisées.  Le niveau du soutien, bien que positif, était relativement bas;  entre 1991 et 1996, l'ESP a été de 14 pour cent (contre 89 pour cent en 1986-1990) et il est monté à 57 pour cent en 1997-2000.  En 2003, le taux NPF appliqué à la betterave sucrière est de 10 pour cent et il est consolidé à 40 pour cent.

Tabac

36. En 2000, le tabac était la première culture d'exportation de la Bulgarie, rapportant 15 pour cent du total des recettes d'exportation de produits agricoles.  Toutefois, comme dans le cas d'autres cultures, la production et les exportations ont beaucoup diminué.  Alors qu'elle atteignait en moyenne 77 000 tonnes entre 1989 et 1991, la production est tombée à 18 802 tonnes en 1995 puis est remontée à 41 001 tonnes en 2001 et à 58 448 tonnes en 2002.  La superficie cultivée est tombée de 60 000 à 42 000 hectares durant la transition, mais la productivité du secteur a augmenté, alors que globalement la productivité des cultures a diminué.  Ce progrès est dû essentiellement à l'augmentation du rendement moyen à l'hectare.

37. Le tabac est le produit agricole pour lequel la vente et le commerce extérieur sont le plus réglementés.  Toutes les mesures officielles prises dans ce sous-secteur se fondent sur les dispositions de la Loi sur le tabac.  En vertu des dispositions sur le tabac brut et fabriqué
, la production est contingentée par région, par type, par origine et par variété, le contingent étant publié dans une ordonnance spéciale du Ministre de l'agriculture.  Pour permettre aux cultivateurs de remplir les contingents prédéterminés, le Conseil des ministres, sur proposition du Ministre de l'agriculture et des forêts
, adopte un prix minimum sortie exploitation pour chaque campagne.  En 2001, la hausse de ce prix a été comprise entre 6 pour cent et 11,5 pour cent selon la variété de tabac.  Globalement, sur la période 1997-2003, le prix minimum a augmenté de 30 à 40 pour cent.  En outre, par l'intermédiaire du Fonds pour le tabac
, le sous-secteur bénéficie de semences gratuites, de primes de qualité, modulées selon la variété et le type de tabac, de soutiens financiers affectés
, de paiements pour le tabac non acheté et de facilités de stockage.  En 2002, le soutien total à la culture du tabac a représenté 85,6 millions de leva (43,8 millions d'euros), dont 81 pour cent sous forme de primes, 17,8 pour cent sous forme de paiements directs et 1,1 pour cent pour l'achat de semences.  Le solde a été employé pour couvrir les coûts de stockage.

38. Les droits NPF appliqués au tabac et aux produits liés au tabac vont de 5 pour cent (SH 240130001) à 74,9 pour cent (SH 240310).  Un taux mixte, de 50 pour cent mais au minimum 9,6 euros les 1 000, est appliqué à certains produits.  La moyenne simple des taux NPF appliqués est de 30 pour cent pour le tabac en feuilles écotées ou non et de 22,5 pour cent pour les déchets de tabac.  Les droits consolidés pour la plupart des tabacs bruts et fabriqués sont des droits mixtes échelonnés entre 100 pour cent ad valorem ou 2,4 euros le kg pour certains types de tabac et entre 100 pour cent ad valorem ou 36 euros les 1 000 pour les cigarettes.

Fruits et légumes

39. Les fruits et légumes jouent un rôle important dans la production et les exportations de produits agricoles de la Bulgarie.  En 2001, ils représentaient 24,6 pour cent de la production agricole et 14,6 pour cent des exportations de produits agricoles.  Au total, la Bulgarie a exporté en 2001 11 000 tonnes de légumes frais (13 pour cent de plus qu'en 2000) et 2 000 tonnes de fruits (13 pour cent de moins).  La production de fruits a beaucoup diminué, passant de 1,6 million de tonnes en moyenne entre 1989 et 1991 à 743 000 tonnes en 2000 (avec des fluctuations).  Cette chute s'explique par la baisse considérable de la production des fruits de verger due à la lenteur du processus de restitution des terres et à la fragmentation qui en est résultée, si bien que dans de nombreux cas les vergers ont été remis à des petits propriétaires n'ayant pas les moyens de faire des investissements suffisants;  cela a réduit la productivité et, dans certains cas, les vergers ont été abandonnés car ils ne produisaient plus.
  Le sous-secteur des fruits a aussi beaucoup souffert de l'effondrement du CAEM car, avant 1989, la Bulgarie exportait ses fruits principalement vers les membres du CAEM.  Aujourd'hui, elle est à la recherche de nouveaux débouchés.  La production de légumes n'a pas eu de tendance générale à diminuer, mais a beaucoup fluctué dans les années 90.  En 2000, la récolte totale de légumes a atteint 1,7 million de tonnes.

40. Aucune mesure de fixation des prix ou de contrôle des exportations n'a été appliquée aux fruits et légumes durant la transition.  Les mesures à la frontière actuellement appliquées sont des contingents tarifaires pour certains fruits et légumes, ainsi que des droits saisonniers, ad valorem, mixtes ou composites.  En 2003, les droits étaient ad valorem pour 84 pour cent des lignes tarifaires et ils étaient soit mixtes (avec une composante spécifique et une composante ad valorem) soit composites pour le reste.  En outre, des droits saisonniers ont été appliqués à un large éventail de fruits et de légumes.  La moyenne des droits NPF appliqués aux fruits et légumes est de 27,5 pour cent (en 2003), avec une grande dispersion selon les produits, puisque la composante ad valorem va de zéro à 80 pour cent.  La composante ad valorem des droits appliqués à de nombreux légumes est comprise entre 20 pour cent et 55 pour cent:  tomates (37 pour cent), oignons et échalotes (41,7 pour cent), ail (46,5 pour cent), carottes et raves (40 pour cent), concombres et cornichons (55 pour cent) et aubergines (35 pour cent).  Les légumes sur lesquels il y a des droits saisonniers sont les oignons, les échalotes, les aulx, les pommes de terre, les tomates, les concombres, les cornichons et les poivrons.  Les lentilles pouvaient être importées en franchise de droits entre janvier et juillet 2003.  Les fruits pour lesquels il y a des droits saisonniers sont les raisins, les pastèques, les pommes et les nectarines, et il y a souvent en outre un droit composite.  Les droits appliqués aux fruits (en 2003) sont les suivants:  5 pour cent plus 45 euros la tonne pour les abricots, 5 pour cent plus 20 euros la tonne pour les oranges, 5 pour cent plus 22 euros la tonne pour les mandarines, 5 pour cent plus 60 euros la tonne pour les cerises et 10 pour cent plus 170 euros la tonne pour les nectarines.  Des droits ad valorem relativement élevés sont appliqués aux pastèques (57 pour cent), aux fraises (40 pour cent) et aux framboises, mûres et mûres blanches (40 pour cent).

41. La Bulgarie est en train d'harmoniser ses lois et règlements concernant ce sous-secteur avec l'organisation du marché commun de l'UE pour les fruits et légumes transformés.  La révision des lois et les réformes administratives et institutionnelles qui l'accompagnent visent entre autres choses les organisations de producteurs, les exigences qualitatives, la collecte de données et le régime de commerce extérieur.  Selon des études préliminaires, aux cours actuels pratiqués sur le marché de l'UE, la valeur de la production bulgare de fruits et légumes pourrait augmenter de 30 pour cent, la hausse étant particulièrement prononcée dans le cas des légumes.  Toutefois, pour cela il faudra que la Bulgarie parvienne à améliorer la qualité de ses produits et à trouver de nouveaux débouchés.

b) Élevage

Lait et produits laitiers

42. On estime que le lait, principal produit de l'élevage bulgare, représentait entre 10 et 15 pour cent de la production agricole totale dans les années 90.  Sa part était de 12,8 pour cent en 2001.  La Bulgarie produit du lait de vache, de bufflesse, de chèvre et de brebis;  la production de lait de vache est de loin la plus importante, avec 82,5 pour cent du total en 2001.  Elle était en moyenne de 2 millions de tonnes en 1989-1991 et est tombée à 1,41 million de tonnes en 1996.  En 2001, elle a diminué de 10,4 pour cent par rapport à 2000 mais on s'attend à une légère augmentation en 2003.
  L'évolution de la production laitière est due au déclin initial du nombre de vaches puis à son redressement, ainsi qu'aux variations de productivité.
  Contrairement à ce qui s'est passé pour plusieurs autres produits agricoles, l'ESP dans le sous-secteur du lait a généralement été positif pendant la transition, même s'il était moins élevé qu'avant:  il était en moyenne de 20,7 pour cent entre 1991 et 1996 et de 19,25 pour cent entre 1997 et 2000.  Ce niveau relativement favorable de soutien à la production pendant la transition est imputable à une hausse soutenue du prix intérieur du lait.

43. La Bulgarie n'a jamais appliqué d'interdiction d'exporter ou de droits d'exportation au lait.  Les taux de droits appliqués au lait et aux produits laitiers (en 2003) sont très dispersés.  Pour le lait et la crème non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (SH 0401), il y a un droit ad valorem de 25 pour cent.  Il y a des contingents tarifaires de 200 tonnes pour le lait et la crème en poudre, granules ou autres formes solides, dont la teneur en matières grasses ne dépasse pas 1,5 pour cent du poids (SH 040210);  le taux sous contingent est de 15 pour cent et le taux hors contingent de 64 pour cent.  Il y a un droit NPF plus élevé, de 68 pour cent, pour le lait et la crème non additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (SH 040221).  Le droit NPF appliqué aux yaourts (SH 040310) est de 40 pour cent.  Il y a aussi des contingents consolidés pour le beurre et les autres matières grasses et huiles extraites du lait (SH 040510 et 040590), de 1 500 tonnes, avec un taux sous contingent de 30 pour cent et un taux hors contingent mixte de 60 pour cent ad valorem mais au maximum 1 547 euros la tonne.  Pour 2003, les contingents visant les fromages frais et le lait caillé (SH 040610, 040620, 04630390) sont consolidés à 3 000 tonnes avec un taux sous contingent de 17,5 pour cent, dont 2 000 tonnes sont réservées à l'UE.

44. Dans le cadre de sa préparation à l'entrée dans l'UE, la Bulgarie a entrepris d'harmoniser ses lois et institutions avec les règles de l'organisation du marché commun pour le lait et les produits laitiers.

Viande de bœuf et de veau

45. La production de viande de bœuf et de veau a chuté de plus de moitié pendant la transition.  Alors qu'elle était en moyenne de 116 000 tonnes par an entre 1989 et 1991, elle est tombée à 63 000 tonnes selon les estimations relatives à 2001.  Cette contraction a été due en partie à la chute de la demande de viande consécutive à la forte baisse des revenus de la population bulgare durant la transition, mais aussi à l'inefficience de l'élevage, dont 90 pour cent sont réalisés par des petits exploitants qui ont moins de cinq animaux et ne disposent pas des ressources nécessaires pour investir afin d'accroître leur cheptel et d'adopter des technologies plus productives.  Les difficultés rencontrées par les exportateurs de viande bulgares pour satisfaire les normes d'hygiène et de qualité de l'UE ont aussi réduit la demande d'exportations.  Comme dans le cas de la plupart des produits agricoles, l'ESP pour la viande de bœuf et de veau a décliné pendant la transition, passant de 66 pour cent en moyenne entre 1986 et 1990 à -132 pour cent en 1996, avec une moyenne de -64 pour cent entre 1991 et 1996;  la moyenne est restée négative (-24 pour cent) entre 1997 et 2001, ce qui signifie que sur l'ensemble de cette période l'élevage subissait une taxe implicite.  Toutefois, l'ESP serait redevenu positif en 2001 (24 pour cent).

46. Entre 1990 et 1998, les autorités ont appliqué diverses mesures à différentes périodes, notamment des contingents d'exportation ou des interdictions d'exporter, des droits d'exportation et des prix minimums à l'exportation, afin de préserver l'offre intérieure.  Toutes les restrictions à l'exportation visant des bovins vivants ont été supprimées à la fin de 1998.
  Le régime de commerce extérieur a été libéralisé et actuellement des droits d'importation sont la principale mesure commerciale appliquée dans ce domaine;  toutefois, la Bulgarie n'a pas que des droits ad valorem et applique aussi des droits composites aux viandes de bœuf et de veau.  En 2003 elle a en plus appliqué un contingent tarifaire à différents produits:  viande de bovins (1 000 tonnes)
, carcasses congelées de viande de bœuf non désossée (2 000 tonnes)
;  quartiers avant et arrière congelés (10 200 tonnes, dont 8 149 tonnes réservées à l'UE)
;  morceaux de viande de bœuf congelés non désossés (1 000 tonnes)
 et morceaux de viande de bœuf congelés désossés (4 100 tonnes).  Pour la plupart de ces produits, le taux sous contingent était inférieur ou égal à 10 pour cent et le taux hors contingent était un droit composite allant de 5 pour cent plus 97 euros la tonne à 5 pour cent plus 244 euros la tonne.

47. La Bulgarie est aussi en train d'harmoniser ses textes régissant le commerce de viande de bœuf et de veau et autres viandes avec les règles de l'organisation du marché commun pour la viande.  La réforme du cadre législatif porte sur le régime de commerce extérieur, l'établissement d'un système de catégories de qualité, la notification des prix, les paiements directs, les interventions publiques et le stockage privé, ainsi que la mise en place d'un système d'identification et d'enregistrement des animaux.  Elle est en train de créer les institutions (notamment une agence d'intervention et de paiement) et les procédures administratives nécessaires à cet effet.  Lors de son adhésion à l'UE, elle adoptera l'organisation du marché commun de la viande.

Viande de porc

48. La viande de porc représente la moitié de la production de viande de la Bulgarie.  En 2000, la production totale a été de 230 000 tonnes.  Ce sous-secteur est en train de se relever après une période initiale de déclin de la production depuis 1991.  La chute de la production est due à la faiblesse du pouvoir d'achat de la population, au manque de débouchés à l'exportation, au prix élevé des aliments et aux perturbations dues à  la restructuration et à la liquidation des grandes porcheries d'État.  En outre, l'ESP a rapidement diminué au début de la transition (il était en moyenne de 74 pour cent en 1986-1990, de –48 pour cent en 1991-1996 et de –9 pour cent entre 1997 et 2001).

Les importations de viande de porc, fraîche ou réfrigérée, sont assujetties à des droits mixtes;  le plus élevé est un taux ad valorem de 25 pour cent avec un droit spécifique de 664 euros la tonne.  Toutefois, les découpes de porc (SH 0203.29.55.0)
 sont assujetties à un contingent tarifaire saisonnier (d'avril à juin) de 3 000 tonnes en 2003, avec un taux sous contingent de 250 euros la tonne.  Durant la saison, les taux NPF hors contingent sont les mêmes que les taux NPF appliqués hors saison, c'est-à-dire qu'il y a un droit mixte de 40 pour cent ad valorem mais au minimum 622 euros la tonne.

Volailles

49. La viande de volaille se place au deuxième rang pour ce qui est de la production et de la consommation de viande en Bulgarie.  Comme dans le cas de presque tous les autres produits agricoles, la production a chuté, passant de 157 000 tonnes en moyenne en 1989 et 1991 à 100 000 tonnes en 2000.  Cela est dû aux effets de la liquidation, de la privatisation et de la restructuration des complexes agro-industriels, qui assuraient plus de 90 pour cent de la production de volailles au début de la transition.
  L'ESP, qui avait beaucoup diminué au début de la transition, passant de 58 pour cent en moyenne entre 1986 et 1990 à –16 pour cent entre 1991 et 1996, est ensuite redevenu positif, s'établissant à 21 pour cent entre 1997 et 2000.  Les résultats de ce sous‑secteur devraient s'améliorer à long terme.  L'élevage de volailles moderne en Bulgarie se fonde sur l'importation d'animaux domestiques très productifs destinés à la reproduction, l'importation limitée d'oiseaux d'eau pour la reproduction et l'importation d'un nombre infime de dindes primées.

50. Les œufs et la viande de volaille sont assujettis à un contingent tarifaire de 200 tonnes (en 2003), qui s'applique aux importations de viande congelée non découpée (SH 0207.12.10.0 et 0207.12.90.0) pour lequel le droit consolidé (identique au taux appliqué sous contingent) est un droit mixte (55 pour cent mais au minimum 650 euros la tonne) et le droit hors contingent est un droit mixte de 68 pour cent mais au minimum de 260 euros la tonne.  Les abats de volaille congelés
 sont également assujettis à un contingent d'importation de 1 300 tonnes pour lequel le droit sous contingent est de 55 pour cent mais au minimum 650 euros la tonne et le droit hors contingent de 74 pour cent mais au minimum 500 euros la tonne.

c) Forêts (voir aussi la section bois, papier, édition et impression à la partie 4) ci-après)

51. Quelque 36 pour cent de la superficie terrestre totale de la Bulgarie sont recouverts de forêts et de terres forestières.
  Les priorités de la politique forestière sont la gestion et l'utilisation durable des ressources, la restauration des habitats, l'appui aux initiatives internationales et l'amélioration des textes législatifs.  Les principales lois sont la Loi sur les forêts
 et la Loi sur la restitution des forêts
, qui ont toutes deux été adoptées en 1997.  Entre autres choses, la première de ces lois définit les bases juridiques de la restitution des forêts et de la mise en œuvre des réformes structurelles, tandis que la seconde définit les modalités du processus de restitution.  Jusqu'au début de ce processus, en 1999, toutes les forêts appartenaient à l'État.  À l'issue du processus, 33 pour cent des forêts devraient appartenir à l'État, 50 pour cent à des municipalités et 17 pour cent au secteur privé.

52. Le bois extrait des forêts est employé pour répondre à la demande nationale de sciages, de panneaux, de pâte et de papier.  Les autres produits de la forêt sont le gibier, les champignons, les herbes médicinales et les fruits sauvages.  La plupart des bois bruts et des produits en bois peu ouvrés (SH 4401-4407) sont admis en franchise de droits.  La moyenne des taux NPF appliqués (en 2003) est de 0,3 pour cent et le taux le plus élevé est de 5 pour cent.
  Les autorités ont interdit l'exportation de bois brûlé afin de protéger les ressources naturelles contre le gaspillage dû à l'abattage illégal et aux feux de forêts volontaires.  Des permis sont exigés pour l'importation, l'exportation et la réexportation de champignons, de moules, d'escargots, de grenouilles et de gibier, afin de protéger les espèces menacées d'extinction et les ressources naturelles conformément à la Convention de Washington sur le commerce international des espèces menacées d'extinction et à la Loi bulgare sur la biodiversité, ainsi qu'à la Loi sur la protection de l'environnement.  Depuis 2001, l'Office national des forêts est responsable du registre des certificats d'exportation de grumes et de bois, ainsi que du registre des certificats d'exportation de champignons sauvages, de gibier vivant et de matériel génétique, de cornes tombées après la mue et d'autres produits du gibier.

d) Pêche

53. L'essentiel de la pêche se fait dans la mer Noire mais il y a aussi des élevages de poissons d'eau douce.  En 2000, le sous-secteur de la pêche pesait 0,05 pour cent du PIB;  la pêche et l'aquaculture employaient directement environ 12 000 personnes et le total des prises en mer et de la production d'élevage était de 17 531 tonnes.  Cela représente une augmentation de près de 36 pour cent par rapport à l'année précédente.  Toutefois, par rapport à la période antérieure à la transition, les prises et la production ont diminué:  en 1989 elles avaient atteint 102 966 tonnes.  Le déclin est dû essentiellement au fait que de nombreux élevages de poissons ont fait faillite durant le processus de restructuration et que d'autres produisaient au minimum de leur capacité de production, bien qu'ils disposent de bonnes installations.  De plus, la liquidation de l'entreprise d'État de pêche en mer Burgas a fait diminuer les prises de la pêche en haute mer.

54. À l'heure actuelle, il n'y a aucune intervention sur le marché ni aide d'État dans le sous-secteur des pêches.  La moyenne des taux NPF appliqués aux poissons est de 10 pour cent (en 2003), avec un taux maximum de 20 pour cent;  la moyenne des taux consolidés est de 32,2 pour cent et le taux consolidé le plus élevé est de 35 pour cent.  Les membres de l'Organisation de coopération économique de la mer Noire sont en train de négocier un projet de convention sur la pêche et la protection des ressources biologiques de la mer Noire.

55. Dans le cadre de sa préparation à l'entrée dans l'UE, la Bulgarie harmonise ses lois sur la pêche et l'aquaculture avec la Politique commune des pêches de l'UE;  pour appliquer cette politique, elle devra créer les institutions nécessaires (notamment une agence d'intervention accréditée) et adopter des procédures administratives conformes à l'organisation du marché commun des pêches.  À l'heure actuelle, aucune des espèces pêchées en Bulgarie ne peut bénéficier de l'intervention prévue par les annexes du Règlement CE 104/2000.  Suite à l'introduction de l'organisation du marché commun dans le sous-secteur de la pêche, et en particulier à l'application du régime de commerce avec les pays tiers, les droits d'importation visant un grand nombre de produits, qui sont indiqués à l'annexe VI du Règlement CE 04/2000, seront suspendus ou sensiblement réduits;  cela devrait avoir des effets positifs sur les prix des produits de la pêche pour les consommateurs.
  En outre, la levée de l'interdiction de l'importation des produits de la pêche bulgares dans l'UE pour raisons sanitaires, qui était en vigueur entre décembre 1999 et le milieu de 2002, devrait avoir des effets positifs sur la production et les exportations de produits de la pêche.  

3) Industries extractives et énergie

i) Aperçu général

56. La production minérale de la Bulgarie se compose de métaux ferreux et non ferreux, de produits énergétiques (essentiellement du charbon) et de minéraux à usage industriel comme l'argile, le gypse et le sel gemme.  Le total des gisements de minéraux et de minerais était d'environ 1 600 milliards de tonnes au 1er janvier 2003;  la Bulgarie dispose de 133 types de minerais et de minéraux, dont 12 minerais, 61 minéraux industriels et 60 matières premières pour l'industrie de la construction.  La production nationale répond à la majeure partie des besoins dans ce secteur, mais la Bulgarie doit importer du minerai de fer, de l'acier et des combustibles.  La production minière a diminué entre 1990 et 1995;  plus récemment, elle a recommencé à augmenter pour certains minéraux, notamment le minerai de cuivre, l'or, les sables de feldspath contenant du quartz et les argiles pouvant être cuites (tableau IV.4).  De nombreux gisements sont inexploités et la productivité du secteur est faible.  Le secteur minier aurait besoin d'investissements accrus et de meilleures technologies.

Tableau IV.4

Production de minerais et minéraux 

(milliers de tonnes)

Production
1998
1999
2000
2001
2002

Minerai de fer
822
895
588
324
373

Minerai de cuivre
21 847
20 725
22 829
24 878
26 029

Minerai d'or
608
593
624
692
659

Minerai de plomb-zinc
1 417
1 158
531
661
753

Pierre à chaux destinée à l'industrie chimique
1 021
911
1 387
2 024
1 136

Sable de quartz pour la production de verre
762
592
689
703
588

Sable de feldspath/quartz
9
-
13
16
18

Kaolin brut
929
927
1 010
959
1 025

Bentonite
166
176
295
256
211

Argiles à cuire
44
30
34
37
38

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares.

57. Avant la transition, l'État contrôlait l'intégralité de la production minérale.  Toutefois, dans le cadre des réformes et de la privatisation du secteur, la nouvelle Loi de 1999 sur les ressources souterraines
 cherche à promouvoir l'entreprise privée et l'investissement étranger.  En vertu de la Constitution et de cette loi, les ressources souterraines sont propriété de l'État.  Il faut une autorisation pour la prospection et l'exploration et une concession pour l'extraction.
  En principe, les autorisations de prospection et d'exploration sont délivrées pour une durée pouvant aller jusqu'à trois ans, qui peut être prolongée de deux autres périodes de deux ans au maximum.  La superficie pour laquelle les permis sont accordés ne peut pas dépasser 5 000 km2 pour la recherche d'hydrocarbures à terre, 20 000 km2 pour les parties du plateau continental qui sont à l'intérieur de la zone économique exclusive de la Bulgarie en mer Noire et 200 km2 pour les autres ressources souterraines.  Les concessions d'extraction sont accordées aux entreprises tant nationales qu'étrangères qui ont trouvé des gisements pour une durée pouvant aller jusqu'à 35 ans et qui peut être prolongée de 15 ans.  Ces dernières années, les autorités compétentes ont délivré plus de 110 concessions et 294 autorisations de prospection et d'exploration.  Presque toutes les compagnies minières qui devaient l'être ont été privatisées, sauf une qui extrait du gypse.  Les autres, considérées comme inefficientes, seront restructurées ou fermées et liquidées.
  En 2000, la Banque mondiale a accordé à la Bulgarie un prêt de 47 millions de dollars EU affectés au nettoyage de l'environnement et à la privatisation des entreprises très polluantes, ce qui suppose une réforme du droit de l'environnement, l'établissement d'un cadre cohérent pour protéger l'environnement dans le processus de privatisation et l'harmonisation des pratiques et prescriptions concernant l'environnement avec celles de l'UE.

58. En 2003, tous les minerais métalliques (CITI 23) peuvent être importés en franchise de droits et la moyenne des droits NPF appliqués aux autres produits des industries extractives (CITI 29) est de 1 pour cent, le taux le plus élevé étant de 2,3 pour cent.

Énergie

59. La Bulgarie est très tributaire de l'énergie importée.  En 2001, sa consommation totale d'énergie primaire était de 19,5 millions de tonnes d'équivalents pétrole (TEP) tandis que sa consommation était de 10,5 millions de TEP.  Les importations, qui proviennent pour l'essentiel de la Russie, couvrent quelque 70 pour cent des besoins.  La consommation d'énergie par unité de PIB est élevée:  en 2000, l'économie bulgare consommait 1,84 TEP par millier de dollars EU de PIB, ce qui est beaucoup plus élevé que dans l'UE (0,15 TEP) et dans les autres pays d'Europe centrale et orientale.  Cette situation est due au fait qu'à l'époque de l'économie planifiée, les ressources énergétiques étaient vendues à un prix très bas et que la Bulgarie était spécialisée dans les industries à forte intensité d'énergie mais négligeait le rendement énergétique.
  Alors que dans les autres secteurs elle a fait beaucoup de progrès en matière de privatisation, la production d'énergie reste pour l'essentiel entre les mains de l'État.

60. Conscient de la nécessité d'avoir un secteur de l'énergie efficient pour accroître la compétitivité de l'économie, le gouvernement a introduit une première réforme législative détaillée de ce secteur en 1998, avec la publication de la Stratégie nationale pour la mise en valeur de l'énergie et l'amélioration du rendement énergétique jusqu'en 2010.  Ce document a ultérieurement été révisé et actualisé.  Une Loi sur l'énergie et le rendement énergétique a été promulguée en juillet 1999.  Elle est inspirée des prescriptions de l'UE, énoncées dans les directives sur l'électricité et le gaz, et a pour but de mettre en place un marché concurrentiel, d'accroître les rendements, de démanteler les monopoles, de promouvoir la privatisation et d'attirer des investisseurs étrangers.  En vertu de ses dispositions a été créé un organe indépendant appelé Commission d'État de régulation de l'énergie (SERC).  Cette Commission est habilitée à délivrer des licences et à réglementer les prix de l'électricité, du gaz naturel et du chauffage urbain.  L'Assemblée nationale a adopté une nouvelle stratégie de l'énergie en juin 2002.  Les principaux objectifs sont les suivants:  mise en place de relations marchandes fondées sur des tarifs qui tiennent compte des coûts et sur la liberté contractuelle, renforcement de l'autonomie et de l'influence de la SERC, et initiatives de l'État visant à créer un cadre légal et réglementaire clair et stable pour l'investissement, les activités commerciales et la protection de l'intérêt général.  L'Assemblée nationale est en train d'examiner un nouveau projet de loi sur l'énergie.  Ce projet aurait pour conséquence de remplacer la situation actuellement caractérisée par l'existence d'un acheteur unique pour l'électricité et le gaz par un modèle d'accès libre régulé par la SERC.  Selon les autorités, lorsque cette loi aura été adoptée, le marché de l'énergie sera totalement conforme aux principes de l'UE.

61. Il existe plus de 100 entreprises d'État dans le secteur de l'énergie en Bulgarie.  La stratégie actualisée prévoit la privatisation de trois quarts environ de ces entreprises.  À l'exception de la Compagnie nationale d'électricité (NEK) et de Bulgargaz, qui doivent être restructurées avant privatisation, toutes les entreprises du secteur énergétique appartenant à l'État sont offertes à la vente.  Les autres réformes en cours sont l'élimination progressive de la subvention de l'énergie et la hausse des prix de l'énergie, qui devront correspondre aux prix résultant du jeu de l'offre et de la demande et tenir compte des coûts.

Charbon

62. La Bulgarie a de vastes gisements de charbon de qualité médiocre, les réserves estimées étant de 2,7 milliards de tonnes de lignite et de 200 millions de tonnes de charbon sous-bitumineux.  En 2002, la production totale a atteint 26,4 millions de tonnes courtes, dont 23,2 millions de tonnes de lignite;  les gisements de Maritsa fournissent 82 pour cent de la production totale de charbon et sont exploités par la compagnie des mines de Maritsa Est.

63. Les problèmes des charbonnages sont notamment l'obsolescence des équipements, le défaut d'entretien des équipements et installations, le manque de productivité et des méthodes de gestion archaïques.  Les objectifs du gouvernement dans ce secteur sont les suivants:  privatisation, dans le but de lever des recettes pour le budget central, production de charbon à des prix compétitifs pour la production d'électricité et le chauffage urbain et recherche du meilleur compromis entre la sécurité énergétique et la protection de l'environnement.  Dans la plupart des cas, le prix du charbon à usage industriel ou domestique a été libéré entre 1998 et 2000.  Toutefois, certaines mines appartenant à l'État continuent de vendre leurs produits à un prix fixé par contrat;  les plus grandes sont celles de Bobov Dol, Pirin et Cherno More.  En 2000-2001, les entreprises minières ont été transformées en sociétés anonymes ou en sociétés à responsabilité limitée dont l'État détient 100 pour cent du capital, en vue d'une privatisation ultérieure.  La mine de Maritsa Est a formé une coentreprise avec une société allemande en 2000 dans la perspective d'une privatisation.  Les principales mines privatisées en 2001 et 2002 sont celles de Stanyantsi, Beli Breg et Chukurono.  Les objectifs fixés sur la période 2002-2007 sont la réduction progressive et à terme la suppression des subventions, la privatisation totale des compagnies minières viables, l'injection de compétences stratégiques dans le secteur et la mise en place par étapes de relations commerciales avec les acheteurs d'électricité, avec des prix reflétant les coûts.

64. En 2001, la Bulgarie a importé pour 2,5 millions de TEP de charbon bitumineux.  Les principaux pays fournisseurs étaient les États-Unis, la Pologne, l'Ukraine et la Russie.  L'essentiel du charbon importé l'est par des entreprises privées.  En 2003, la moyenne des taux NPF appliqués au charbon était de 0,6 pour cent, le taux le plus élevé étant de 3,8 pour cent.

Gaz naturel

65. Le gaz couvre environ 12 pour cent des besoins d'énergie.  La Bulgarie dispose de modestes réserves confirmées de gaz naturel, estimées à quelque 6 milliards de m3.  En 2002, la demande était de 2,74 milliards de m3 et était satisfaite pour l'essentiel par du gaz importé, en particulier de Russie.  La production nationale de gaz naturel est négligeable.  La pénétration du gaz est faible:  l'offre de gaz basse pression à usage domestique est très limitée.
  Contrairement à ce qui se passe dans de nombreux autres pays d'Europe, l'emploi domestique du gaz est négligeable.  Les principaux clients sont de grandes entreprises industrielles et les sociétés de chauffage urbain.  Le gaz naturel importé de Russie ne sert pas seulement à répondre à la demande nationale, puisqu'une partie transite de la Russie vers la Grèce, l'ex-République yougoslave de Macédoine et la Turquie.  En 2002, la quantité totale de gaz qui a transité par la Bulgarie était d'environ 13 milliards de m3, l'essentiel étant destiné à la Turquie (environ 11 milliards de m3).  Il y a des projets de construction de gazoducs de la région de la mer Caspienne et de l'Iran vers l'Europe.

66. L'entreprise d'État Bulgargaz est responsable du transport, de la production, de la vente, de l'équipement, de l'investissement et des services dans l'industrie du gaz.  Afin d'accroître la sécurité énergétique du pays, ce qui suppose une augmentation de la part du gaz naturel dans la consommation totale d'énergie primaire, des réformes prévues pour la période 2002-2005 sont notamment l'achèvement de la restructuration de Bulgargaz, la mise en place d'un réseau de gaz basse pression et l'introduction d'un modèle commercial libéral permettant à chaque consommateur de choisir son fournisseur.  Il y a déjà quelques investisseurs privés qui opèrent dans le secteur du gaz naturel (Overgas pour la distribution et Petreco, du Royaume-Uni, pour l'exploration et la production);  le gisement dont la mise en valeur par le secteur privé a le plus avancé est celui de Galata, dans la mer Noire à proximité de Varna.

67. Les taux NPF appliqués au pétrole brut et au gaz naturel vont de zéro à 17 pour cent;  la moyenne des taux NPF appliqués est de 10,3 pour cent (en 2003).  Le gaz est admis en franchise de douane.

Électricité

68. En janvier 2003, la puissance installée était de 13 019 équivalents mégawatts (eMW), sous forme de centrales hydroélectriques, nucléaires et thermiques;  elle n'était que de 11 150 eMW en 1990.
  En 2000, la production nette d'électricité a atteint 38,8 milliards de KWh, 47,9 pour cent de ce total étant produits par les centrales thermiques, 44,6 pour cent par les centrales nucléaires et le solde par les centrales hydrauliques.  Les centrales hydroélectriques sont situées dans les régions montagneuses les plus élevées, sous la forme de grands complexes de six barrages en cascade équipés chacun d'au moins trois turbines.  La capacité de production totale de ces centrales est de 4 571  millions de kWh, mais en raison des faibles chutes de pluie de ces dernières années, elles opèrent à moins de 70 pour cent de leur puissance.  La Bulgarie a une centrale nucléaire située à Kozloduy.  C'est la plus grande centrale nucléaire des Balkans et elle est composée de six réacteurs.
  Elle produit environ 45 pour cent de l'électricité consommée en Bulgarie.  Les réacteurs 1 et 2 ont été fermés en décembre 2002 pour des motifs de sécurité.

69. Toutes les centrales nucléaires, les centrales à pompage et une partie des centrales thermiques et hydroélectriques appartiennent à l'État, représenté par le Ministère de l'énergie et des ressources énergétiques.  L'État contrôle environ 86 pour cent de la production d'électricité;  le reste (14 pour cent) est produit par un petit nombre de producteurs indépendants, tels que des centrales de chauffage urbain appartenant à des municipalités et des centrales thermiques associées à des complexes industriels.  La Natsionala Elektrichesha Kompania (NEK) a été créée en 1992 sous forme de société anonyme chargée de la production, du transport, de la distribution, de l'importation et de l'exportation de l'électricité, ainsi que de la construction et de l'entretien des équipements électriques.  En 2001, elle contrôlait environ 19 pour cent de la production, mais en avril 2003 sa part était tombée à 13 pour cent, car elle ne détient plus que les centrales hydroélectriques et les centrales à pompage.

70. Le secteur de l'énergie en général et de la production d'électricité en particulier jouent un rôle essentiel dans le programme de développement socio-économique de la Bulgarie et de la région.  Les lois envisagées prévoient une libéralisation graduelle du marché intérieur de l'électricité;  les autorités ont l'intention de mettre en place un marché concurrentiel en donnant progressivement aux producteurs d'électricité un accès libre aux réseaux de transport et de distribution, avec des prix réglementés.  La restructuration du secteur de l'électricité a déjà commencé.  En 2000, les autorités ont créé différentes entités responsables de la production, du transport ou de la distribution.  La NEK, qui était verticalement intégrée, a été subdivisée en 15 sociétés:  sept entreprises de distribution, une entreprise de distribution privée, six entreprises de production indépendantes et une entreprise qui gère une centrale mixte chaleur-électricité.  La privatisation du secteur devrait être achevée en 2007.  La NEK elle-même a été transformée en une société de transport de l'électricité, qui conserve le monopole légal du transport, de la gestion et de l'échange d'électricité haute tension.  Le prix de l'électricité pour les utilisateurs domestiques a été majoré de 20 pour cent en 2002;  de nouvelles hausses sont prévues (15 pour cent en 2003 et 10 pour cent en 2004) et à partir de 2005 le prix sera déterminé sur la base du coût majoré d'une marge.

71. La Bulgarie est un important exportateur d'électricité:  elle en fournit à la Turquie, à la Grèce, à la Serbie-et-Monténégro, à l'ex-République yougoslave de Macédoine et à l'Albanie.  En 2001, les exportations vers ces pays étaient estimées à 7 milliards de kWh, l'essentiel allant vers la Turquie.  Cette année-là, la NEK a gagné 22 millions d'euros nets sur la vente d'électricité à l'exportation.  L'électricité exportée vers la Turquie, l'ex-République yougoslave de Macédoine (en vertu des accords de libre-échange conclus avec ces pays) et la Grèce (en vertu de l'accord d'association avec l'UE) est admise en franchise de droits.

4) Industrie manufacturière

i) Aperçu général

72. La situation de l'industrie manufacturière a été déterminée par le développement de l'industrie lourde à l'époque de l'économie planifiée et par les transformations majeures opérées durant la transition.  Dans les années 80, la Bulgarie était un des pays les plus industrialisés du CAEM
;  l'industrie fournissait 60 pour cent de son PIB et était spécialisée dans le cadre d'un partage des tâches entre les membres du CAEM.  Les principales activités étaient la transformation des produits chimiques et du pétrole, l'agroalimentaire, la construction de machines, la métallurgie des métaux ferreux et l'électronique.  En 1989, les exportations de machines et équipements représentaient 65 pour cent des exportations vers les pays du CAEM;  les exportations de produits alimentaires et assimilés représentaient 13 pour cent du total et les exportations de biens de consommation 12 pour cent.  La Bulgarie n'importait des autres pays du CAEM presque rien d'autre que des combustibles et minéraux (36 pour cent) et des machines et équipements (65 pour cent).

73. Depuis le début de la transition, la production industrielle a considérablement chuté.  D'après les données de la CEE/ONU, la production industrielle brute réelle a chuté de 51 pour cent entre 1989 et 2003;  elle a brièvement augmenté jusqu'à 56 pour cent du niveau de 1989 en 1996 puis n'a cessé de diminuer depuis 1997;  en 2002, on estimait qu'elle n'atteignait que 44,5 pour cent du niveau de 1989.  L'emploi industriel s'est encore plus contracté:  en 2001 on estimait qu'il n'atteignait que 41,7 pour cent du niveau de 1999.
  Cette contraction de l'emploi et de la production industriels est due à plusieurs facteurs, dont la chute de la demande intérieure, l'effondrement de la demande extérieure consécutive au démantèlement du CAEM, le manque de compétitivité de l'industrie manufacturière sur le marché international, l'ouverture de l'économie bulgare à la concurrence, qui a entraîné une érosion des marchés captifs des anciennes entreprises manufacturières d'État, et l'obsolescence d'une grande partie des équipements.  En 2002 et dans les premiers mois de 2003, la production manufacturière s'est un peu redressée.  La production industrielle a augmenté de 1,3 pour cent en 2002 et, d'une année sur l'autre, de 17,7 pour cent en janvier 2003 et de 15,5 pour cent en février 2003.

74. Ces dernières années, l'industrie manufacturière a regagné un peu de terrain à l'exportation.  Après avoir décliné de plus de 10 pour cent en 1998 et 1999, les exportations de produits manufacturés ont progressé de 6,6 pour cent en 2000 et ont fourni 54 pour cent du total des recettes d'exportation.  Les principaux produits d'exportation manufacturés sont les vêtements, les métaux communs, les fibres synthétiques et artificielles, les produits métalliques et les machines et équipements.  En 2001, les exportations de produits manufacturés (sections 4 à 9 de la CTCI) ont progressé de 483 millions de dollars EU (13 pour cent de plus qu'en 2000), selon des sources bulgares.

ii) Les objectifs du gouvernement pour le secteur manufacturier

75. Le plan national de développement économique 2000-2006 définit une stratégie visant à créer un secteur industriel dynamique et compétitif et à encourager les entreprises les plus solides à s'insérer dans l'économie de marché et à obtenir une croissance durable.  Elle attache une importance particulière aux PME qui doivent jouer un rôle important dans la réalisation de ces objectifs, car les PME représentent 99 pour cent des entreprises en activité (encadré IV.4).  Les mesures à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs sont les suivantes:  mener à terme le processus de privatisation, déréglementer les marchés des monopoles naturels, améliorer les procédures et règles de privatisation et le contrôle après privatisation, attirer des investissements étrangers, promouvoir l'adoption des normes de qualité européennes et internationales et simplifier le régime de création et de développement des PME.

Encadré IV.4:
Les PME bulgares

La promotion des PME est essentielle pour la croissance et le développement de l'économie bulgare.  En 2000, 99 pour cent des entreprises enregistrées étaient des PME;  leur valeur ajoutée représentait 30 pour cent de la VAB et elles employaient 51 pour cent de la main-d'œuvre employée.  Toutefois, seules 6 pour cent d'entre elles étaient axées sur l'exportation (c'est-à-dire qu'elles vendaient au moins 70 pour cent de leur production à des clients étrangers ou à des exportateurs bulgares).  Malgré cette faible proportion, les exportations des PME représentaient environ 20 pour cent des exportations de marchandises en 2000.  La plupart des PME à vocation exportatrice travaillent dans l'industrie du textile et du vêtement.  Comme la main-d'œuvre bulgare est compétitive et l'environnement économique stable, les PME pourraient exporter davantage, ce qui améliorerait les résultats du commerce extérieur de la Bulgarie.

D'après un rapport de l'Agence pour les PME, les PME bulgares se heurtent à de nombreuses difficultés.  Certaines de ces difficultés concernent toutes les PME bulgares et d'autres ne concernent que celles qui font du commerce international.  Les difficultés générales sont la contraction du marché intérieur durant la transition (toutefois, la consommation intérieure a commencé à se redresser, même si elle n'atteint pas encore le niveau de 1989), le poids des impôts et charges sociales (toutefois, le gouvernement souhaite réduire les taux de l'impôt sur les bénéfices et sur les revenus des personnes physiques), le manque de fonds de roulement et de capitaux pour l'investissement, les formalités administratives et notamment la nécessité d'obtenir de nombreux certificats et licences (les autorités ont lancé en 2003 un nouveau programme visant à simplifier les formalités), la bureaucratie, l'insuffisance des infrastructures dans certaines parties du pays (en particulier le nord-ouest et le nord-est) et l'évolution rapide du cadre juridique.  Les problèmes propres aux PME qui cherchent à exporter sont la qualité médiocre des produits, l'insuffisance des réseaux commerciaux, l'absence de partenaires commerciaux fiables et l'incapacité de satisfaire diverses prescriptions, notamment en matière d'étiquetage et de marquage, ainsi que les difficultés causées par les mesures SPS et les OTC.

Une action plus résolue visant à alléger ces difficultés aidera les PME bulgares à exporter davantage, ce qui aura des effets positifs sur la balance commerciale de la Bulgarie.

Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base de ASME (2002).

76. Ces dernières années, la privatisation de l'industrie manufacturière a progressé à un rythme élevé;  depuis 1993, 4 872 entreprises ont été privatisées, ce qui correspond à la majeure partie des entreprises manufacturières, notamment dans l'industrie chimique, la métallurgie, la construction mécanique et les industries d'armement.  On peut dire que dans l'ensemble la privatisation de l'industrie manufacturière est terminée, sauf pour quelques entreprises ayant des fonctions spécifiques.

77. Comme nous l'avons déjà indiqué, les industries manufacturières bulgares bénéficient d'un libre-échange réciproque pour presque tous les produits (les produits bulgares sont admis en franchise de droits sur les marchés d'exportation et les produits importés en Bulgarie sont également admis en franchise de droits) en vertu d'accords préférentiels régionaux conclus avec les principaux partenaires commerciaux du pays.  Seule une minorité des produits manufacturés exportés ou importés par la Bulgarie sont admis en régime NPF.  C'est un facteur dont il faut tenir compte à la lecture des renseignements ci-après concernant les droits NPF.

iii) Principaux sous-secteurs

Produits alimentaires, boissons et tabacs

78. Le sous-secteur des produits alimentaires, boissons et tabacs est le principal sous-secteur de l'industrie manufacturière, avec 27,5 pour cent de la production manufacturière brute en 2001.  Ses principaux produits sont les boissons, les tabacs fabriqués, les préparations de viande, les farines et fécules, les produits laitiers, les fruits et légumes transformés, et les matières grasses végétales et animales.  En 2001, il employait 94 932 personnes, ce qui représentait 17 pour cent de l'emploi manufacturier.  Sur la période 1997-2000, la productivité (VAB par salarié) a diminué de 18,2 pour cent.  La rentabilité a aussi diminué, mais moins rapidement.
  En raison du manque de compétitivité, la part des exportations dans le chiffre d'affaires total de ce sous-secteur est tombée de 29,3 pour cent en 1997 à 13,7 pour cent en 2000.

79. D'après une enquête faite par l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA), portant sur 162 entreprises du sous-secteur, les principaux obstacles à son développement sont, par ordre d'importance, la contraction du marché intérieur, la "concurrence déloyale" (contournement des obstacles à l'importation ou sous-facturation des importations), le manque de fonds de roulement et de capitaux pour l'investissement et l'intensité de la concurrence.  Sur un total de 15 obstacles importants, le niveau des droits pratiqués et la rigueur des normes imposées sur les marchés extérieurs ont été classés aux neuvième et onzième rangs, respectivement.  Pour plupart des entreprises, la TVA est la forme d'imposition qui gêne le plus les affaires.  Sur la liste de dix impôts et droits qui entraveraient les affaires, les droits d'importation étaient classés au septième rang et les droits et taxes à l'exportation au huitième.

80. Les taux de droits NPF appliqués aux produits alimentaires, boissons et tabacs s'échelonnent entre zéro et 74 pour cent, la moyenne étant de 24,5 pour cent (en 2003).  Il y a une certaine progressivité des droits dans ce sous-secteur puisque la moyenne des droits NPF appliqués aux produits du premier stade d'ouvraison est de 11,8 pour cent, la moyenne des droits appliqués aux demi-produits de 22,7 pour cent et la moyenne des droits appliqués aux produits finis de 27,4 pour cent.  Les taux NPF consolidés sont compris entre zéro et 200 pour cent, la moyenne étant de 53,5 pour cent.  Les produits auxquels sont appliqués des droits particulièrement élevés sont les produits de la boulangerie (48,5 pour cent), le cacao et les chocolats (43,9 pour cent), les tabacs fabriqués (35,7 pour cent), les alcools (34,9 pour cent) et les sucreries (26,9 pour cent).  

Textiles, vêtements, cuirs et chaussures

81. En 2001, la production de ce sous-secteur a été de 651 millions de dollars EU, soit 10,7 pour cent de la production manufacturière, et il employait 29,1 pour cent des salariés de l'industrie manufacturière.  La production de textiles et vêtements représente 97 pour cent de la valeur brute de la production de ce sous-secteur et ces deux industries sont des plus compétitives.  L'augmentation de la part de ce sous-secteur dans le total des exportations de produits manufacturés, qui est passée de 16,1 pour cent (493 millions de dollars EU) en 1997 à 28,6 pour cent (1 013 millions de dollars EU) en 2001 a été due essentiellement à la forte expansion des exportations de vêtements, qui ont progressé de plus de 75 pour cent entre 1998 et 2001, ainsi qu'à l'importance du trafic de perfectionnement passif.  On estime qu'environ 90 pour cent de la production de vêtements sont exportés.  Les principaux investisseurs dans le sous-secteur de la confection proviennent de Grèce, de Turquie, d'Italie et d'Allemagne;  les principaux débouchés à l'exportation sont l'Allemagne, la Grèce, l'Italie et la France, et les États-Unis sont le principal marché d'exportation en dehors de l'UE.

82. Les faiblesses de ce sous-secteur sont notamment le manque de trésorerie et de fonds de roulement, la pénurie de cadres moyens, l'insuffisance des capacités de commercialisation et de la connaissance des langues étrangères, et une productivité relativement faible comparée à celle d'autres concurrents.  L'enquête de la JICA, portant sur 206 entreprises des industries de la confection, du cuir et de la chaussure, a montré que les entreprises ne considèrent pas que les droits de douane soient un obstacle important;  elles les plaçaient au douzième rang des 15 obstacles de la liste.

83. Les taux de droits NPF appliqués aux textiles, vêtements et produits de l'industrie du cuir vont de zéro à 26,8 pour cent (la moyenne est de 15,8 pour cent) et les taux consolidés NPF vont de zéro à 35 pour cent (en 2003).  Il y a une certaine progressivité des droits:  la moyenne des droits au premier stade d'ouvraison est de 3,1 pour cent, la moyenne des droits sur les demi-produits est de 12,7 pour cent et la moyenne des droits sur les produits finis est de 19,7 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem.  Les produits pour lesquels les droits NPF appliqués sont relativement élevés sont les étoffes tricotées ou crochetées (12,9 pour cent) et les tapis (20,6 pour cent).

Bois, papier, édition et impression

84. En 2000, la production des industries du bois, du papier, de l'édition et de l'impression représentait près de 7 pour cent de la production manufacturière brute, contre 5,7 pour cent en 1997.  Les principaux produits de ce sous-secteur sont les placages, les bois sciés et rabotés, les pâtes, le papier et le carton, les produits de l'édition et de l'impression et des activités liées aux services.  En 2000, il employait 35 860 salariés.  La productivité (VAB par salarié) aurait augmenté de 18,6 pour cent entre 1997 et 2000, mais la rentabilité (marge d'exploitation brute) est tombée de 15,9 pour cent à 11,6 pour cent.  La part des exportations dans le chiffre d'affaires est restée assez stable, fluctuant entre 21 et 23 pour cent.  D'après l'enquête de la JICA sur ce sous-secteur, les entreprises considéraient que les principaux obstacles au développement de leurs activités étaient la concurrence déloyale, l'insuffisance des fonds de roulement, la cherté des matières premières, la contraction du marché intérieur et l'intensité de la concurrence;  seuls 3,5 pour cent des entreprises interrogées considéraient que le niveau des droits de douane était un obstacle gênant.

85. Les taux de droits NPF appliqués aux produits en bois, au papier et aux produits de l'impression et de l'édition vont de zéro à 21,9 pour cent (en 2003).  Les taux consolidés vont de zéro à 39 pour cent.  La moyenne des taux NPF appliqués est de 9 pour cent pour le bois et les produits en bois et de 8,3 pour cent pour les produits des industries du papier, de l'édition et de l'impression.  Tous les droits sont ad valorem.  Il y a une certaine progressivité des droits NPF dans ce sous-secteur:  au premier stade d'ouvraison, le bois et les produits en bois sont admis en franchise de droits, tandis que les demi-produits et les produits finis sont assujettis à des droits de 5 et 13,8 pour cent, respectivement, en moyenne.  De même, pour le papier, les articles en papier et les produits de l'impression et de l'édition, le taux de droit est nul pour le premier stade d'ouvraison tandis que la moyenne des droits appliqués est de 8,9 pour cent pour les demi-produits et 9,4 pour cent pour les produits finis.  Les produits auxquels sont appliqués les droits NPF les plus élevés (en 2003) sont les meubles et accessoires, sauf ceux constitués essentiellement de métal (15,8 pour cent), les caisses de bois et les articles en rotin (12,7 pour cent) et les boîtes de papier et le carton (14,1 pour cent).

Produits chimiques, caoutchouc et matières plastiques

86. Le sous-secteur des produits chimiques, du caoutchouc et des matières plastiques est le troisième sous-secteur de l'industrie manufacturière.  Sa part de la production manufacturière brute était de 15,4 pour cent en 2001.  Sa production a chuté d'un cinquième depuis 1998, mais semble être en train de se redresser, puisqu'on a enregistré un taux de croissance de 12 pour cent en 2000 et de 17,6 pour cent en 2001.  Les principaux produits sont les produits chimiques de base, tels que les gaz industriels, les teintures, les pigments, les engrais, les composés azotés et les matières plastiques et le caoutchouc sous forme primaire;  toutefois, des produits plus élaborés sont aussi fabriqués, tels que des produits pharmaceutiques, des savons et détergents, des fibres artificielles et synthétiques et des articles en caoutchouc ou en matière plastique.  En 2001, ce sous-secteur employait 45 622 personnes, soit 8,6 pour cent de la main-d'œuvre manufacturière;  le total de ses exportations atteignait 476 millions de dollars EU, soit 37 pour cent de plus que l'année précédente.  Comme dans les autres sous-secteurs, l'enquête faite en 2001 par la JICA a montré que les entrepreneurs considéraient que les principales entraves au développement de leurs affaires étaient la concurrence déloyale, l'intensité de la concurrence, le manque de fonds de roulement et la contraction du marché intérieur.  Les droits de douane ne venaient qu'au neuvième rang des 15 principaux obstacles.

87. Les droits NPF appliqués dans le sous-secteur des produits chimiques, du caoutchouc et des matières plastiques vont de zéro à 40 pour cent, tandis que les taux consolidés vont de zéro à 128 pour cent.  La moyenne des taux NPF appliqués est de 7,8 pour cent (en 2003);  99 pour cent des droits sont ad valorem.  La moyenne des taux NPF appliqués aux produits du premier stade d'ouvraison est de 4,5 pour cent et la moyenne des taux appliqués aux demi-produits et aux produits finis est de 7,3 pour cent et de 9,3 pour cent, respectivement.  Les produits pour lesquels les droits sont le plus élevés (en 2003) sont les articles en matières plastiques (14,6 pour cent), les savons (14,5 pour cent), les produits pétroliers raffinés (13,8 pour cent) et les articles en caoutchouc (12,1 pour cent).

88. Comme nous l'avons vu au chapitre III, la Bulgarie applique depuis décembre 2002 une mesure de sauvegarde sous la forme d'un contingent tarifaire visant le nitrate d'ammonium.  En octobre 2002, une enquête en matière de sauvegarde concernant l'urée a conclu qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve suffisants de l'existence d'un préjudice grave et, en conséquence, les autorités n'ont pas pris de mesures (chapitre III 2) ix)).

Produits minéraux non métalliques

89. La Bulgarie est assez bien dotée en matières premières minérales non métalliques, notamment argile, kaolin, gypse, sel de roche, pierre à chaux, granit et sable (voir section 3) ci-dessus).  La contribution de l'exploitation de ces ressources à la production manufacturière a été de 5,3 pour cent à 6,0 pour cent entre 1997 et 2001.  Les principaux produits sont le verre et les articles en verre, le ciment, la chaux, le plâtre, les articles en béton et en plâtre et les produits en céramique non réfractaire.  En 2001, le sous-secteur employait 21 480 personnes, soit 4 pour cent environ de l'emploi manufacturier total.  Les exportations ont chuté de 29,7 pour cent en 1998 et de 22,8 pour cent en 2000;  toutefois, elles se sont redressées en 2001, augmentant de 38,4 pour cent pour atteindre 118,6 millions de dollars EU, ce qui correspond à 3,3 pour cent des exportations de produits manufacturés.  D'après l'enquête de la JICA, sur la période 1998-2000, la part de l'IED absorbée par le sous-secteur des minéraux non métalliques a été comprise entre 15 pour cent et 18 pour cent.

90. L'enquête 2001 de la JICA a montré que 91,7 pour cent des entreprises interrogées considéraient que la contraction du marché intérieur était de loin leur principal problème.  Les autres difficultés mentionnées étaient la cherté des matières premières, l'insuffisance de la demande et la malhonnêteté des clients.  Seuls 2 pour cent des entreprises interrogées considéraient que les droits de douane constituaient une entrave aux affaires.

91. La moyenne des taux appliqués aux produits minéraux non métalliques, hormis le pétrole et le charbon, va de zéro à 25,5 pour cent, la moyenne étant de 12,5 pour cent (en 2003);  les taux NPF consolidés vont de zéro à 40 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem.  Le taux est nul au premier stade d'ouvraison et la moyenne des droits NPF appliqués aux demi-produits et aux produits finis est de 9,7 pour cent et 13,4 pour cent, respectivement.  Les produits pour lesquels les droits sont les plus élevés (en 2003) sont les suivants:  faïence et porcelaine (24,3 pour cent), vaisselle et ustensiles de cuisine (25,5 pour cent), verrerie (25,3 pour cent), cristal de verre au plomb (25,3 pour cent), cubes et petits objets en verre (24,5 pour cent) et articles en céramique pour la construction tels que carreaux, cubes, etc. (25 pour cent).

Transformation des métaux communs et produits métalliques

92. En 2001, la production des industries de la transformation des métaux communs et des produits métalliques représentait 16,4 pour cent de la production manufacturière.  Après avoir chuté de plus de 15 pour cent par an en 1997 et 1998, elle a augmenté de 4,4 pour cent en 2001.  Les principaux produits de ce sous-secteur sont le fer, la fonte et les aciers, les métaux communs non ferreux, les produits pour la construction en métaux, la coutellerie, l'outillage et la quincaillerie générale, les pièces métalliques traitées et revêtues et les citernes, réservoirs et autres récipients en métal.  En 2001, l'emploi total du sous-secteur était de 55 302 personnes, soit 10,5 pour cent de l'emploi manufacturier total.  Les recettes d'exportation ont atteint 955 millions de dollars EU (27 pour cent des recettes d'exportation de produits manufacturés).  Toujours d'après l'enquête de la JICA, la contraction de la demande intérieure, la malhonnêteté des clients et la concurrence déloyale étaient les principaux problèmes rencontrés par les entreprises.  Les droits de douane n'ont pas été mentionnés parmi les problèmes importants.

93. Les droits appliqués aux métaux communs et aux produits en métaux communs (sauf les machines et équipements) vont de zéro à 20 pour cent (en 2003).  La moyenne des droits est de 4,5 pour cent pour la transformation des métaux communs et de 6,7 pour cent sur les produits métalliques ouvrés.  Tous les droits sont ad valorem.  Les taux consolidés vont de zéro à 35 pour cent.  Il n'y a pas de progressivité des droits puisque les droits sur les demi-produits sont en fait plus élevés que les droits sur les produits finis.  Parmi les droits pour lesquels le taux NPF appliqué est supérieur à 10 pour cent figurent notamment les produits en fer et en acier de moins de 4,75 mm d'épaisseur, non présentés en bobines et n'ayant pas subi une ouvraison plus importante que le laminage à chaud avec estampage, l'aluminium, les meubles métalliques et les récipients métalliques scellés par brasage.

Machines et équipements

94. En 2001, la production de machines et équipements a atteint 523 millions de dollars EU, soit 8,6 pour cent de la production manufacturière.  Elle a augmenté cette année-là de 4,5 pour cent après avoir baissé de 5,1 pour cent en 2000.  Les principaux produits de ce sous-secteur sont les suivants:  machines pour la production et l'utilisation de l'énergie mécanique telles que moteurs, turbines, pompes, etc., armes et munitions, machines-outils et autres machines polyvalentes telles que les chaudières et le matériel de manutention et de levage, et équipements de refroidissement et de ventilation.  Le sous-secteur employait 60 681 personnes en 2001, soit 28 pour cent de moins que l'année précédente.  Cette année-là, les exportations ont atteint 204,5 millions de dollars EU (5,8 pour cent des recettes d'exportation de produits manufacturés), soit 4,4 pour cent de mieux que l'année précédente.

95. D'après l'enquête de la JICA, les principaux problèmes des entreprises seraient la contraction du marché intérieur, le manque de fonds de roulement et la pénurie de capitaux pour l'investissement.  Les droits de douane élevés sont considérés comme l'entrave la moins importante.

96. Les droits appliqués aux "machines non électriques, y compris les ordinateurs" vont de zéro à 23,6 pour cent, la moyenne étant de 6 pour cent (en 2003).  Les taux consolidés vont de zéro à 40 pour cent, la moyenne étant de 21,8 pour cent.  Tous les droits du tarif 2003 sont ad valorem.  Les droits NPF appliqués les plus élevés sont ceux qui visent les tracteurs conduits à pied et les camions et remorques, les taux étant respectivement de 23,6 pour cent et 23,5 pour cent.

Machines électriques, électronique et instruments

97. La production brute de ce sous-secteur a atteint 327,3 millions de dollars EU en 2001.  Son taux de croissance a été de 7,9 pour cent en 2000 et de 2,0 pour cent en 2001.  Ses principaux produits sont les moteurs, générateurs et transformateurs électriques, les instruments de mesure, de contrôle, de navigation et autres, le matériel médical et chirurgical et le matériel photographique.  L'emploi de ce sous-secteur représentait 5,8 pour cent de l'emploi manufacturier total.  En 2001, ses exportations se sont montées à 146,5 millions de dollars EU.

98. D'après l'enquête 2001 de la JICA, les principaux problèmes rencontrés par les entreprises sont la contraction du marché intérieur, la concurrence déloyale, l'intensité de la concurrence et la malhonnêteté des clients.  Sur les 15 obstacles mentionnés, les droits de douane élevés étaient classés au huitième rang (conjointement avec la cherté des matières premières).

99. Les droits NPF appliqués aux machines, appareils et fournitures électriques vont de zéro à 23,2 pour cent, la moyenne étant de 7,3 pour cent (en 2003).  Les taux consolidés vont de zéro à 40 pour cent, la moyenne étant de 19,7 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem.  Les produits pour lesquels les droits NPF appliqués sont relativement élevés sont les suivants:  couvertures électriques (20,5 pour cent), chauffe-eau électriques instantanés ou avec ballon de stockage et résistances à immersion (19,4 pour cent), radiateurs à accumulation (19,4 pour cent), lampes halogènes au tungstène (21,9 pour cent), lampes fluorescentes et tubes cathodiques (23,2 pour cent) et lampes à vapeur de mercure ou de sodium (23,2 pour cent).  

Équipements de transport

100. La production du sous-secteur des équipements de transport a représenté 95 millions de dollars EU (environ 1,6 pour cent de la production manufacturière brute) en 2001.  Elle a diminué de 11,1 pour cent en 2000 et de 22,5 pour cent en 2001.  La construction et la réparation de navires et de bateaux sont les principales activités (79 pour cent de la production).  Les autres produits importants sont des locomotives de chemins de fer et de tramways et le matériel roulant ferroviaire (17 pour cent) et les motocycles et bicyclettes (2 pour cent).  Le sous-secteur emploie 12 779 personnes (2,4 pour cent de l'emploi manufacturier).  Les exportations se sont chiffrées à 56,8 millions de dollars EU en 2001, soit 163,9 pour cent de plus que l'année précédente.

101. D'après l'enquête de la JICA, les principaux problèmes rencontrés par les entreprises étaient l'insuffisance du fonds de roulement, la contraction du marché intérieur, la malhonnêteté des clients, la concurrence déloyale et l'intensité de la concurrence.  Aucune des entreprises de ce sous-secteur qui ont été interrogées ne considérait les droits de douane élevés comme une entrave importante.

102. Les droits NPF appliqués (en 2003) vont de zéro à 22,8 pour cent, la moyenne étant de 6 pour cent.  Les taux consolidés vont de zéro à 40 pour cent, la moyenne étant de 26 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem.  Les produits sur lesquels les droits sont les plus élevés sont les suivants:  véhicules automobiles à moteur diesel et autres moteurs à combustion interne (15,9 pour cent), tracteurs de semi-remorques (17,5 pour cent) et bicyclettes et autres cycles (22,5 pour cent).  

5) Services

i) Aperçu général

103. En 2002, la VAB des services a représenté 59,7 pour cent de la VAB totale.  Les sous‑secteurs les plus importants (en valeur) étaient les services de transport et communication, l'immobilier, le commerce et la construction.  Entre 1998 et 2001, le taux de croissance annuel moyen du secteur a été de 4,2 pour cent;  les services qui ont progressé le plus rapidement sont les services de communication, de finance, de crédit et d'assurance et le commerce de gros et de détail.  La VAB des services a augmenté de 5,1 pour cent en 2002.  La croissance a été beaucoup stimulée par la privatisation.  Le secteur des services est un important employeur, avec 1,4 million de salariés en 2001.  Depuis 1994, le solde de la balance des services est positif;  en 2002, il se montait à 598 millions de dollars EU.

Engagements pris dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services

104. L'OMC a publié une version consolidée de la Liste AGCS de la Bulgarie, indiquant toutes les exceptions au principe du traitement NPF, sous la cote S/DCS/W/BGR (voir tableau AIV.1).  La Bulgarie a pris des engagements horizontaux, ainsi que des engagements concernant tous les grands sous-secteurs des services à l'exception des services audiovisuels, des services de transport de personnes et de marchandises sur les voies navigables, les services de transport routier de personnes et de marchandises, le transport maritime, les services de vente et de commercialisation de transport aérien, les services de manutention et d'entreposage dans les ports de mer et les ports fluviaux et les services juridiques.  Les engagements horizontaux sont assortis de limitations de l'accès aux marchés visant les paiements de capitaux, les services liés à l'emploi de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, l'immobilier, la privatisation, la présence commerciale et l'entrée et le séjour temporaire de personnes physiques étrangères;  en ce qui concerne le traitement national, les limitations visent le droit d'obtenir des subventions, l'acquisition de terres, la privatisation et la présence commerciale.  Les exceptions au principe du traitement NPF visent certains services audiovisuels, le transport par voie navigable, ferroviaire, routier et maritime, les services de vente et de commercialisation de transports aériens, les services juridiques et les services d'assurance médicale et dentaire.  Comme dans presque tous les autres pays Membres de l'OMC, le niveau et l'ampleur des engagements varient considérablement au sein de chaque sous-secteur des services.  De façon générale, l'accès au marché et le traitement national sont consolidés sans limitation dans les modes 1, 2 et 3 (fourniture transfrontières, consommation à l'étranger et présence commerciale) pour les services consultatifs concernant le droit international et le droit bulgare, les services informatiques et connexes, la plupart des "autres services aux entreprises", les services de location, de vente et de conseil concernant des équipements de télécommunications, et la vente et la commercialisation de services de transport aérien;  dans les autres sous-secteurs, il y a des limitations plus ou moins rigoureuses (voir analyse sectorielle plus loin).  De façon générale, le mode 4 (présence de personnes physiques) est assujetti à la limitation horizontale mentionnée plus haut.

105. Depuis son accession, en 1996, la Bulgarie a pris d'importants engagements supplémentaires dans le cadre de la prolongation des négociations visant les services de télécommunication (quatrième Protocole de l'AGCS) et les services financiers (cinquième Protocole).  Pour ce qui est des télécommunications, ces engagements concernent la téléphonie vocale, la transmission de données avec commutation par paquets ou par circuit, les services de télex, de télégraphie et de télécopie, la location de lignes téléphoniques, et les services de téléphonie mobile, de téléphonie satellitaire et de microstations terrestres (VSAT).  En vertu du cinquième Protocole, la Bulgarie a pris des engagements concernant l'intermédiation dans le secteur de l'assurance et des services annexes de l'assurance, ainsi que des engagements supplémentaires pour le crédit-bail.  Ces engagements ont été inscrits sur sa Liste conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.

ii) Banque et assurance

Banque

106. Le secteur financier est relativement peu développé puisque l'actif financier total représentait 41 pour cent du PIB en mars 2002;  le secteur bancaire détenait 93 pour cent de cet actif.  À la fin de 2002, les banques à capitaux étrangers détenaient 72 pour cent de l'actif bancaire et l'État 14,2 pour cent de l'actif total.  Les trois premières banques détenaient 43,4 pour cent de l'actif total du secteur bancaire et les sept suivantes 30,5 pour cent.

107. Jusqu'en 1996, toutes les grandes banques bulgares appartenaient à l'État et continuaient d'opérer comme à l'ère de la planification centralisée.  Elles accordaient des prêts importants à des entreprises d'État déficitaires et, dans le secteur privé, la collusion entre les banques et les entrepreneurs se traduisait par l'octroi de crédits considérables pour lesquels il n'y avait que très peu ou pas du tout de caution, ce qui a conduit à une accumulation de créances improductives.
  Cette situation a été encore aggravée en raison du laxisme du contrôle bancaire et du fait que la Banque nationale bulgare (BNB) refinançait les mauvaises créances du secteur bancaire.
  Cela a débouché sur une grave crise bancaire en 1996-1997 et il est alors apparu que le tiers du système bancaire était insolvable.

108. Depuis la crise, le secteur bancaire a été rapidement restructuré et les autorités ont notamment mis en place le régime de caisse d'émission, amélioré le cadre réglementaire et privatisé les banques d'État.  De nouvelles lois régissant le secteur bancaire ont été adoptées progressivement depuis 1997.  La Loi de 1997 sur la BNB
 a établi de nouvelles bases en vertu desquelles la BNB est devenue une banque centrale responsable de la gestion de la caisse d'émission.  Elle a accru l'autonomie et le pouvoir de la BNB et renforcé ses compétences en matière de contrôle.  La Loi sur les banques
 définit les activités que peuvent avoir les banques, les conditions de leur agrément et les motifs qui peuvent entraîner un retrait de l'agrément.  En vertu de la loi, lorsque la BNB a décidé d'annuler la licence d'une banque, il est impossible de contester sa décision devant les tribunaux.  La loi précise en outre les ratios de fonds propres, de liquidités, de position de change et autres prescriptions déterminées par la BNB.  Les règlements que la BNB adopte dans le cadre des lois ci-dessus concernent l'évaluation du risque et le provisionnement
, la position en devises des banques
, le contrôle sur une base consolidée
 et la création d'un registre des débiteurs.  Selon les autorités, ces règlements sont conformes aux Principes fondamentaux de Bâle pour un contrôle bancaire efficace et aux normes européennes.
  Les dernières modifications apportées à la Loi sur les banques (en septembre 2002) ont accru la transparence de l'actionnariat et amélioré la structure des banques (conformément aux recommandations mentionnées dans l'encadré IV.5).  Les actionnaires détenant plus de 3 pour cent des actions d'une banque avec droit de vote doivent communiquer à la Banque centrale les renseignements sur leur statut juridique, leur propriétaire, l'origine de leurs fonds, leur plan d'entreprise et les personnes avec lesquelles elles ont des liens.  Cette information peut être exigée des actionnaires détenant moins de 3 pour cent des actions uniquement en cas de nécessité dûment motivée.  Une nouvelle loi sur la faillite bancaire a été adoptée en septembre 2002
;  elle définit une réglementation de base très détaillée pour des procédures de faillite bancaire.

109. En janvier 2003 a été créée une Commission de contrôle financier qui a centralisé tout le contrôle du marché financier à l'exception du secteur bancaire.  Il s'agit d'un organe spécialisé de l'État chargé de la réglementation et du contrôle dans les domaines des valeurs mobilières, de l'assurance et des retraites.  Les autorités ont aussi créé un Conseil consultatif sur la stabilité financière, auquel participe le Ministre des finances, la Commission de contrôle financier et la BNB.  La Commission de contrôle financier et la BNB travaillent en étroite collaboration pour le contrôle des établissements financiers qui ont à la fois des activités bancaires et d'autres activités comme l'assurance et le négoce de titres.  Cette collaboration s'appuie sur un mémorandum d'accord conclu entre les deux institutions et se fait par l'intermédiaire du Conseil consultatif sur la stabilité financière.  En ce qui concerne les banques à capitaux étrangers dont le contrôle est assuré par le pays d'origine, des mémorandums d'accord ont été signés avec toutes les autorités étrangères de contrôle compétentes.

110. Dans le cadre du programme de privatisation bancaire, six des sept grandes banques d'État ont été vendues avant la fin de 2002.  La United Bulgarian Bank a été vendue en 1997, la Post Bank en 1998, l'Express Bank en 1999, l'Hebros Bank de Plodiv et la Bulbank (qui est la plus grande banque de Bulgarie) en 2000 et la Biochim Commercial Bank en 2002.  Ces privatisations ont attiré beaucoup d'investissements étrangers, ce qui a aidé à recapitaliser le système bancaire et a apporté des compétences étrangères dont il avait le plus grand besoin.  Au milieu de 2003, il y avait encore deux banques d'État:  la Banque d'épargne de l'État (DSK), qui détient environ 12,7 pour cent de l'actif bancaire, et la Banque d'encouragement, qui est une banque spécialisée chargée de promouvoir le crédit aux PME et qui est pour l'essentiel financée par des donateurs.  Le contrat de privatisation de la DSK a été signé en mai 2003 et la vente devait être parachevée au début de septembre 2003.

Encadré IV.5:
Les observations du FMI et de la Banque mondiale sur la stabilité du système financier bulgare

En août 2002, le FMI et la Banque mondiale ont publié une évaluation de la stabilité du système financier bulgare qui porte sur le respect des normes et des codes de transparence de politique monétaire et financière, sur le contrôle bancaire, sur la réglementation des valeurs mobilières, sur la réglementation de l'assurance et sur le système de paiement.  Ce rapport est fondé sur des missions qui ont été faites à l'automne de 2001 et en juin 2002.

Les auteurs du rapport félicitent les autorités des efforts considérables qu'elles ont faits, avec succès, pour rétablir la stabilité financière après la crise de 1996/97.  Ils ont indiqué que le système bancaire bulgare était de façon générale bien contrôlé, solidement capitalisé, profitable et prudent;  il était très peu exposé au risque de change et au risque de taux d'intérêt et pouvait absorber un risque de crédit considérable.  Il y a eu un important processus de consolidation, de privatisation et de restructuration du système financier depuis 1996 et, avec l'expansion de l'économie réelle et les pressions concurrentielles qui s'exercent sur les marges, les banques commencent à accroître leurs portefeuilles de crédit, ce qui les exposera à de nouveaux risques et exigera de la vigilance, tant de la part des banques que de celles des autorités de contrôle.  Le rapport souligne que la réforme des retraites, si elle est mal conçue et mise en œuvre, pourrait entraver le développement du système financier et avoir un important coût budgétaire futur, et que pour renforcer encore le secteur financier il faudrait améliorer le cadre juridique, le système judiciaire et le gouvernement d'entreprise.

En ce qui concerne la structure, la propriété et les résultats du secteur financier, les auteurs du rapport signalent que ce secteur est relativement petit par rapport à la taille de l'économie bulgare et que la banque y joue un rôle prédominant.  Ils attribuent la faiblesse de l'intermédiation bancaire à des facteurs liés à l'offre et à la demande, à des problèmes juridiques, au manque de fiabilité des comptes des entreprises et aux carences du gouvernement d'entreprise.  Les PME (qui constituent la grande majorité des entreprises bulgares) se financent essentiellement en liquide et auprès de créanciers informels, une grande partie des liquidités ne sont toujours pas placées dans le système bancaire et un tiers seulement des habitants ont un compte en banque.  Les prêts des banques au secteur commercial représentaient environ un tiers de l'actif total;  les avoirs comme les engagements étaient à très court terme (quelques mois).  Le montant des prêts et des dépôts en devises a tendance à augmenter, mais reste relativement modeste comparé au montant des prêts en monnaie locale.  L'environnement dans lequel le secteur bancaire opère est sain:  bonne réglementation, contrôle bancaire efficace et niveau élevé de fonds propres et de liquidités.  Toutefois, les banques pourraient devenir plus fragiles en raison de l'intensification de la concurrence, de la contraction des marges, du niveau élevé des frais généraux et de l'accroissement du risque de crédit découlant de l'augmentation des prêts.

Le système de contrôle bancaire était pour l'essentiel conforme aux Principes fondamentaux de Bâle (Bâle I) et les autorités ont souscrit aux recommandations formulées par les auteurs du rapport pour le renforcer.

Les auteurs ont aussi constaté que le marché des capitaux ne jouait qu'un rôle très limité dans le placement de l'épargne et l'investissement productif et qu'il fallait modifier les lois pertinentes pour accroître la confiance des investisseurs;  les normes comptables n'étaient pas encore totalement conformes aux normes internationales.  Le secteur de l'assurance était bien diversifié, les compagnies d'assurances étrangères avaient une solide place sur le marché et n'étaient pas une cause d'instabilité;  en revanche, la réglementation et le contrôle des régimes de retraite privés présentaient de sérieuses lacunes.

La Banque et le FMI ont recommandé qu'à court terme la BNB suive de près la qualité du portefeuille de crédit des banques, en raison de son expansion, et fasse des enquêtes pour identifier les actionnaires directs et indirects des banques et s'assurer de leur honnêteté.  Les autorités devraient en outre mettre en place un contrôle global des failles du système financier, élaborer une stratégie de gestion de la dette publique et promulguer la loi sur la dette publique, renforcer les capacités de contrôle de l'Agence de contrôle de l'assurance et améliorer le gouvernement d'entreprise des compagnies d'assurance-retraite et des caisses de retraite, et enfin se fixer une date réaliste pour l'introduction d'un système rapide de paiement interbancaire.  À moyen terme, les autorités devraient continuer d'élaborer des programmes visant à améliorer les compétences pour le contrôle des risques informatiques dans les banques et à renforcer les capacités d'évaluation des systèmes internes de gestion des risques fondés sur la notation du crédit, obtenir davantage de renseignements sur les relations entre les actionnaires des différents établissements financiers, renforcer le cadre juridique et judiciaire, améliorer le gouvernement d'entreprise, accroître la transparence financière et renforcer le contrôle du secteur financier non bancaire.

Source:
FMI (2002b).

Les engagements que la Bulgarie a pris dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services financiers sont conformes aux dispositions du Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.  Les engagements d'accès aux marchés pour la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger ne s'appliquent qu'aux transactions qui figurent aux paragraphes B.3 et B.4 de la section Accès aux marchés de ce mémorandum d'accord.
  L'admission sur le marché de nouveaux services ou produits financiers peut être subordonnée à l'existence d'un cadre réglementaire visant à réaliser les objectifs prudentiels mentionnés à l'article 2 a) de l'Annexe sur les services financiers et à leur conformité avec ce cadre.  Les activités d'assurance ou de banque, ainsi que le négoce de valeurs mobilières et les activités connexes, doivent être conduites séparément par des sociétés agréées pour la fourniture de tels services.  En règle générale, et de façon non discriminatoire, les établissements financiers constitués en sociétés de droit bulgare doivent adopter la forme de la société anonyme.  De plus, les engagements spécifiques visant les services financiers sont subordonnés aux limitations générales "horizontales" inscrites sur la Liste AGCS de la Bulgarie qui, comme nous l'avons déjà indiqué, concernent les paiements de capitaux, la présence commerciale et l'entrée et le séjour temporaire de personnes physiques étrangères.

111. En vertu des engagements spécifiques que la Bulgarie a pris dans le cadre de l'AGCS, la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de services bancaires et d'autres services financiers (sauf l'assurance) ne sont pas consolidées.  Pour ce qui est de la présence commerciale, l'achat direct ou indirect d'actions par une personne nationale ou étrangère qui permettrait à cette personne de contrôler 5 pour cent ou plus des actions avec droit de vote d'une banque bulgare est subordonné à l'autorisation de la BNB.
  L'acquisition directe ou indirecte par une banque de plus de 10 pour cent du capital d'une entreprise non financière est également subordonnée à l'autorisation de la BNB.  La présence de personnes physiques n'est pas consolidée et est subordonnée à la limitation générale mentionnée plus haut.

Assurance

112. À l'ère de la planification centralisée, il existait deux compagnies d'assurances, appartenant toutes deux à l'État:  le Bulstrad et l'Institut d'assurance de l'État.  La situation est en train d'évoluer grâce à de nouvelles dispositions contenues dans les principales lois qui régissent ce secteur (la Loi sur l'assurance
 et la Loi sur la Commission de contrôle financier
).  Ces dispositions prévoient l'ouverture du marché bulgare de l'assurance et de la réassurance aux compagnies étrangères au moyen de licences accordées par la Commission de contrôle financier;  elles n'imposent aucune restriction aux activités d'assurance sur la vie et autres que sur la vie des compagnies étrangères et elles définissent un cadre juridique uniforme pour les assureurs bulgares et étrangers, fondé sur les principes de l'égalité et de la réciprocité.

113. En 1999, une participation majoritaire dans la Bulstrad a été vendue à TBI Holding (Pays‑Bas) et à la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).  En septembre 2002, l'Institut d'assurance de l'État a également été privatisé:  80 pour cent des actions ont été vendus à un investisseur local appelé Contract Sofia.  À la fin de décembre 2002, il y avait en Bulgarie 32 compagnies d'assurances, 20 offrant des assurances autres que sur la vie et 12 offrant des assurances-vie.  Quinze actionnaires étrangers ont des participations dans des compagnies d'assurances bulgares et une compagnie étrangère a une succursale en Bulgarie.  Six compagnies d'assurances et de réassurance sont autorisées à offrir des produits de réassurance en Bulgarie.  La seule qui appartienne à l'État est l'Agence bulgare d'assurance-exportation (BAEZ) (chapitre III 3) v)).  L'État détient des actions dans cinq autres compagnies d'assurances mais n'est majoritaire que dans une seule compagnie à part la BAEZ.  On peut donc dire qu'en 2002 le secteur privé jouait un rôle dominant sur le marché de l'assurance.

114. La Bulgarie a assorti ses engagements AGCS concernant l'accès au marché de l'assurance de limitations spécifiques qui sont notamment l'interdiction de créer des compagnies offrant à la fois des assurances sur la vie et d'autres formes d'assurance et l'interdiction faite aux compagnies étrangères de souscrire directement des polices d'assurance pour les transports.  Les succursales de compagnies d'assurances étrangères doivent être agréées par la Commission de contrôle financier (qui a remplacé le Conseil institutionnel de l'assurance).  Les primes d'assurance et les fonds propres des compagnies doivent être placés en Bulgarie et ne peuvent être transférés à l'étranger qu'avec l'autorisation de la Commission de contrôle financier.  

115. Dans leur évaluation, faite en 2002, de la stabilité du système financier bulgare, le FMI et la Banque mondiale font observer que le secteur de l'assurance est bien diversifié, que les compagnies d'assurances étrangères ont de solides positions sur le marché, et que les compagnies d'assurances ne constituent pas une menace pour la stabilité financière.

Le marché des capitaux

116. La Bulgarie a créé un marché des actions en 1991, après l'adoption de la Loi sur le commerce.  Entre 1992 et 1994, 20 bourses régionales ont été créées.  Toutefois, jusqu'à l'adoption, en juillet 1995, de la Loi sur les valeurs mobilières, les bourses et les sociétés d'investissement, qui a fourni les bases juridiques nécessaires pour la création d'une Commission des opérations de bourse (en 1995), ce marché n'était pas du tout réglementé.  À la fin de 1995, la plupart des bourses régionales avaient fusionné et il n'y avait plus qu'une seule bourse bulgare.  La Bourse bulgare a commencé à opérer en octobre 1997, après avoir obtenu l'agrément de la Commission des opérations de bourse.  La capitalisation des entreprises cotées représentait 3,8 pour cent du PIB à la fin de 2001 et 4,3 pour cent à la fin de 2002, contre 4,8 pour cent à la fin de 2000.

117. Malgré ces progrès, le marché des capitaux bulgares reste sous-développé et est incapable d'attirer suffisamment d'investisseurs locaux ou étrangers.  Toutefois, le gouvernement a l'intention de continuer d'améliorer le cadre réglementaire pour assurer son développement.  En 1999 a été adoptée la Loi sur les offres publiques d'actions.  Cette loi, avec ses modifications adoptées en 2002, ainsi que la Loi sur la Commission de contrôle financier, visent à accroître la protection des investisseurs et à définir des normes de gouvernement d'entreprise conformes aux exigences de l'UE.  Elles ne prévoient pas de limitations de l'accès aux marchés (ni pour les personnes morales ni pour les personnes physiques, qu'elles soient nationales ou étrangères), du transfert de propriété ou du retrait.

118. Dans sa Liste d'engagements spécifiques AGCS, la Bulgarie a consolidé l'accès aux marchés par le biais de la présence commerciale pour les agents de change, les sociétés d'investissement et les bourses constituées en sociétés anonymes et agréées par la Commission des opérations de bourse.
  Les engagements fixent un minimum et un maximum pour les fonds propres des sociétés anonymes membres de la Bourse.  Les agents de change doivent être membres d'une (et une seule) bourse bulgare.  Les sociétés d'investissement ne peuvent pas avoir d'activités bancaires, d'assurance ou de courtage.

iii) Télécommunications et services postaux

Télécommunications

119. Conscient de l'importance capitale des télécommunications pour la compétitivité de l'économie, le gouvernement s'est fixé l'objectif stratégique suivant:  offrir un accès à un large éventail de services de télécommunication modernes, efficaces et de grande qualité, à des prix raisonnables et dans des conditions de concurrence loyale, en tenant compte des exigences qu'impose l'adhésion future de la Bulgarie à l'UE et à l'OTAN.

120. Les mesures envisagées pour atteindre cet objectif stratégique consistent à améliorer le cadre réglementaire, à renforcer l'infrastructure des télécommunications et à privatiser la Société bulgare de télécommunications (BTC).  Pour ce qui est de l'amélioration du cadre réglementaire, les autorités ont adopté une nouvelle loi sur les télécommunications, comme nous l'avons déjà signalé, afin de définir un cadre juridique garantissant la prévisibilité du comportement des organes de l'exécutif et établissant une autorité de régulation indépendante;  en outre, ce cadre supprime le monopole de la BTC, prévoit une libéralisation complète du marché et l'introduction d'instruments de réglementation pour contraindre les opérateurs ayant un important pouvoir de marché à respecter les règles de la concurrence;  elle sépare les fonctions de réglementation de la propriété des réseaux
 et elle assouplit les régimes et procédures d'octroi de licences tout en garantissant la prévisibilité et la transparence de la politique d'attribution de licences.
  Il est prévu d'attribuer des licences à un troisième exploitant de réseau GSM, à un exploitant de réseau de téléphonie mobile de la troisième génération et à un diffuseur de programmes de radio et de télévision par satellite.  Conformément aux engagements que la Bulgarie a pris dans le cadre du chapitre 19 de l'acquis communautaire, le réseau de télécommunication fixe devra être numérisé et modernisé.

121. En juillet 2003 un nouveau projet de loi sur les télécommunications a été présenté au Parlement et adopté en première lecture.  La nouvelle loi introduit un cadre réglementaire harmonisé avec l'acquis communautaire de 1998.  Des obligations sont imposées aux exploitants de réseaux de télécommunication publics ayant un important pouvoir de marché, lequel est évalué par la Commission de régulation des communications, qui est l'autorité nationale indépendante de régulation.

122. La Commission de régulation des communications a été créée en vertu d'un amendement de la Loi sur les télécommunications en décembre 2001;  c'est une autorité publique indépendante et spécialisée qui a des compétences de réglementation tant pour la poste que pour les télécommunications.  Elle a remplacé la Commission d'État des télécommunications et en diffère sensiblement pour ce qui est de son indépendance, de sa composition et de son mandat.  C'est un organe de régulation indépendant alors que la Commission d'État des télécommunications était subordonnée au Conseil des ministres.  Ses membres ont un mandat de cinq ans et sont nommés ou élus par l'Assemblée nationale, le Président et le Premier Ministre.  Elle peut accorder, modifier, suspendre, annuler et révoquer des licences permettant d'avoir des activités de télécommunication.  Ses nouvelles fonctions comprennent la réglementation et le contrôle de la fourniture des services postaux, l'enregistrement et le contrôle des activités des services de certification des signatures électroniques.

123. En 1998, le Conseil des ministres a adopté une méthode de régulation des tarifs des services de téléphonie ordinaire offerts par le réseau fixe de la BTC et de la location de lignes.  Les autorités ont indiqué qu'en 2001 le Conseil des ministres a adapté les tarifs pour tenir compte de la dynamique du marché des télécommunications.  En 2002 a été adoptée une nouvelle stratégie pour la privatisation de BTC;  65 pour cent du capital ont été immédiatement mis en vente, et 20 pour cent devaient être offerts au public sur la Bourse bulgare.  En ce qui concerne la téléphonie mobile, un plan de libération progressive des fréquences pour le réseau UMTS est en préparation.  Les premières fréquences devaient être disponibles au milieu de 2003.  Les licences pour l'exploitation de réseaux de la troisième génération devraient être attribuées au milieu de 2004.  Pour ce qui est du renforcement des infrastructures, la BTC a l'intention de numériser 46 pour cent de son réseau d'ici à 2005 et a donc prévu un certain nombre de commutateurs numériques dans son programme d'investissement.

124. La BTC reste le seul opérateur de téléphonie fixe.
  En 2002, la densité de lignes fixes était de 36,5 pour cent.  Au début de la transition, en 1991, elle n'était que de 25 pour cent, mais elle n'a pas progressé au cours des cinq dernières années.  Il existe trois réseaux de téléphonie mobile:  un réseau analogique à la norme NMT-450i (Mobikum) et deux réseaux GSM (Mobitel et Globul).  En mai 2002, Mobitel avait 79,3 pour cent du marché et les parts de Mobikum et Globul (qui ont commencé à offrir leurs services en septembre 2001) étaient de 9,5 pour cent et 11,3 pour cent, respectivement.  Jusqu'au 31 décembre 2002, on ne pouvait fournir de services de téléphonie mobile (analogique ou numérique) que par l'intermédiaire du réseau international de la BTC.
  D'après les données de la Commission de régulation des communications, en 2002 le taux de pénétration de la téléphonie mobile était de 33 pour cent.

125. Une grande partie des commutateurs sont d'anciens modèles électromécaniques qui doivent être remplacés.  À l'heure actuelle, il faut environ un mois pour obtenir un raccordement téléphonique.  La numérisation du réseau est assez lente.  En décembre 2002, la proportion de lignes numériques était de 20,5 pour cent.  Dans le cadre de l'engagement qu'elle a pris dans la perspective de l'adhésion à l'Union européenne, la Bulgarie doit avoir 75 à 81 pour cent de lignes numériques d'ici à 2008.

126. En vertu des engagements pris par la Bulgarie dans le cadre de l'AGCS, la société d'État (BTC) a conservé jusqu'au 31 décembre 2002 le monopole de la téléphonie vocale publique, des services de télégraphe et de télex, des services mobiles et des services de microstations terrestres publics, et conservera jusqu'au 31 décembre 2004 le monopole de la propriété du réseau et des services exigeant un raccordement au réseau public.  Les services de télécopie ne pouvaient être offerts qu'au moyen du réseau international de la BTC.  Le cadre juridique des télécommunications est défini par la Loi de 1998 sur les télécommunications telle que modifiée.  En vertu de cette loi, les services de télécommunication et les activités autres que les services de téléphonie vocale par lignes fixes, la location de lignes et la transmission vocale transfrontières en temps réel ont été libéralisés.  Le monopole de l'État sur ces dernières activités a été supprimé le 1er janvier 2003.  Par ailleurs, la BTC est en voie de privatisation et, en septembre 2002, le gouvernement avait reçu deux offres pour l'achat de 65 pour cent de son capital.

Services postaux

127. La loi fondamentale qui régit les services postaux est la Loi de 2000 sur les services postaux, telle que modifiée jusqu'en 2003
;  en vertu de cette loi, les postes bulgares conservent le monopole du service postal universel dans le "secteur réservé" jusqu'au 31 décembre 2005.
  Il n'y actuellement aucune restriction du nombre de fournisseurs ayant le droit d'offrir des services postaux en dehors du secteur réservé.  Chaque fournisseur de services postaux peut offrir un service universel ou une partie d'un service universel sur la base d'une licence individuelle, ou un service non universel sur la base d'un enregistrement suivi de la délivrance d'un certificat.

128. En 2002, le Conseil des ministres a adopté la nouvelle politique postale.
  Cette politique définit l'évolution et les priorités du développement des services postaux et de leur libéralisation.  L'objectif stratégique est de développer le secteur postal national afin d'offrir des services de grande qualité à un prix accessible, conformes aux exigences internationales et européennes.  Les principales priorités et tâches envisagées sont les suivantes:  contrôle par l'État et réglementation des services postaux par une autorité indépendante de régulation (la Commission de régulation des communications);  amélioration des bases juridiques des services postaux;  fourniture d'un service postal universel dans le cadre d'un monopole d'État limité jusqu'en 2005;  et enfin, libéralisation progressive des services postaux.

129. La Commission de régulation des communications est l'autorité de régulation des services postaux et des télécommunications.  Elle définit la réglementation et vérifie le respect des lois, des régimes d'enregistrement et de licences et la qualité du service postal universel et s'assure que les conditions auxquelles est subordonnée l'offre d'un service non universel sont respectées.

iv) Transport

130. Le gouvernement considère qu'il est essentiel d'avoir des transports efficaces pour faciliter l'activité productive et accroître la compétitivité de l'économie bulgare, d'autant que le pays occupe une position géographique stratégique dans le transit entre l'Europe occidentale et centrale d'une part et le Moyen-Orient et l'Extrême-Orient d'autre part.  Le gouvernement a donc défini en juin 2000 une stratégie nationale pour le secteur des transports.
  Les principaux buts de cette stratégie sont l'adhésion à l'UE et à l'OTAN et le développement du libre-échange.  La stratégie a trois grands axes:  i) harmonisation de la réglementation et de la législation nationales des transports avec celles des États membres de l'UE;  ii) développement des infrastructures de transport;  et iii) mise en œuvre de la réforme structurelle et de la privatisation des transports.  La Bulgarie a adopté plusieurs nouvelles lois
 pour harmoniser sa législation avec l'acquis communautaire.  Elle a aussi fait des progrès dans le développement des infrastructures et dans la mise en œuvre des réformes structurelles concernant les différents sous-secteurs des transports.  Une nouvelle stratégie des transports est en préparation et devait être soumise pour approbation en juin 2003.  

Transport routier

131. Le réseau routier bulgare compte quelque 90 000 km de routes, dont 37 288 km de routes nationales;  les autres routes sont considérées comme routes régionales.  Quelque 90 pour cent du réseau sont revêtus en dur.  Il y a 324 km d'autoroutes, 3 011 km de routes à grande circulation, dont 2 500 km font partie du réseau routier européen, 3 818 km de routes secondaires et 29 937 km de routes tertiaires ou de chemins vicinaux.  Le réseau routier s'est détérioré au début de la transition en raison du manque de moyens pour l'entretien.  Actuellement, le gouvernement, par le biais de la nouvelle Agence exécutive pour l'administration du transport routier
 et des municipalités, met en œuvre diverses mesures pour améliorer le transport routier.  L'Agence en question est responsable de la construction, de la gestion et de l'entretien des autoroutes, des routes principales, secondaires et tertiaires et des bretelles.

132. En général, la construction de routes est assez difficile et coûteuse, car plus de 30 pour cent du territoire bulgare sont montagneux.  Dans le cadre des programmes Transit I, II et III de la Bulgarie, 2 000 km de routes principales ont été reconstruites ou réparées entre 1992 et 2002.  Des travaux supplémentaires de construction et de réparation sont prévus dans le cadre des couloirs paneuropéens IV, qui relie Sofia aux frontières grecque et turque, VIII, qui relie Gjuesevo à Varna, et IX, qui relie Ruse à Svilengrad.  Pour ces investissements, la Bulgarie reçoit une aide dans le cadre de l'Instrument structurel de pré-adhésion (ISPA) de l'Union européenne.

133. La principale réforme structurelle menée par le secteur du transport routier, en particulier depuis 1997, a consisté à privatiser les entreprises de transport.  En 1997, il existait 233 entreprises d'État offrant des services de transport routier;  en 2000, tous les services de transport de personnes étaient en mains privées et 89 pour cent des sociétés de transport de marchandises et de transport mixte avaient été restructurés et privatisés.  Pour entrer sur le marché des services de transport routier, il faut obtenir une licence.

134. La Bulgarie n'a pris aucun engagement concernant le transport routier de personnes ou de marchandises dans le cadre de l'AGCS.  Elle a inscrit sur sa Liste des exemptions d'une durée indéterminée du principe du traitement NPF pour les mesures, prises en vertu d'accords en vigueur ou futurs, qui réservent et/ou restreignent l'offre de ces services et précisent les conditions de fourniture de ces services, y compris les permis de transit et/ou les péages préférentiels, tant à l'intérieur de la Bulgarie qu'à travers ses frontières.  De plus, en vertu de conventions ou d'une réciprocité de fait, les transporteurs routiers d'Autriche et d'autres pays européens bénéficient d'une exemption de la taxe sur les véhicules et de la TVA.

Transport ferroviaire

135. Les services de transport ferroviaire sont gérés par les Chemins de fer de l'État bulgare (BDZ).  Le réseau compte quelque 4 300 km de voies, dont 4 055 km de voies normales (le reste est constitué de voies étroites).  Les voient électrifiées représentent 61,4 pour cent du réseau et 22 pour cent du réseau sont à double voie.  Le trafic total a beaucoup diminué:  il est tombé de 77 millions de tonnes en 1989 à 18,5 millions de tonnes en 2002.  Le déclin du trafic ferroviaire et en particulier du trafic international est dû notamment à l'intensification de la concurrence du transport routier, à la réduction de la demande émanant des industries, à la guerre des Balkans, à la crise en Russie et à la chute des cours des métaux.

136. Une des grandes mesures de réforme du transport ferroviaire a été l'adoption de la Loi de 2002 sur les transports ferroviaires.  Cette loi tient compte des exigences essentielles de la législation de l'UE, et notamment de l'obligation de séparer sur le plan juridique et fonctionnel l'entretien du réseau de l'exploitation des services de transport, et de supprimer la pratique consistant à subventionner le transport de personnes par le fret.  D'après le plan d'action des BDZ, il est prévu de porter le taux de recouvrement du coût des services de transport de passagers interurbains à 80 pour cent au moins d'ici à juin 2004.  Par ailleurs, une stratégie à long terme a été élaborée pour le développement du transport ferroviaire au cours des dix prochaines années.  Les autorités espèrent améliorer les résultats financiers des transports ferroviaires à partir de 2005.  Les BDZ ont été subdivisés en deux entreprises d'État, l'une qui gère le réseau (Société nationale des infrastructures ferroviaires) et l'autre qui l'exploite (BDZ-SMSH).  Cette subdivision devrait accélérer la restructuration juridique et économique des chemins de fer bulgares et permettre en particulier de réduire l'endettement.  Dans le cadre de la restructuration des BDZ, les activités liées aux services de transport de passagers, la fabrication de matériel ferroviaire et les activités de construction ont également été scindées.  Douze des 13 entreprises ferroviaires ont été privatisées.
  La privatisation de l'exploitant BDZ-SMSH est prévue pour 2006 ou 2007.

137. Les travaux en cours concernant les couloirs de transport paneuropéen IV, VIII, IX et X consistent à reconstruire et électrifier diverses lignes, notamment celles reliant Vidin et Svilengrad, Sofia et Kulata, Mezdra et Ruse, la frontière de la Macédoine et le port de Varna, et Kaltina et Sofia.  Dans quelques cas il est prévu de moderniser des lignes pour permettre une vitesse de croisière de 160 km/h.

138. Sur la Liste AGCS de la Bulgarie, l'entretien et la réparation de matériel de transport ferroviaire ne sont pas consolidés en ce qui concerne la fourniture transfrontières, que ce soit pour l'accès aux marchés ou pour le traitement national;  la Bulgarie n'a pris aucun engagement pour la consommation à l'étranger ou la présence commerciale.  Elle a inscrit sur sa Liste des exemptions de durée indéterminée de l'application du traitement NPF pour les mesures prises en vertu de tout accord actuel ou futur régissant les droits d'accès et/ou de trafic et les conditions d'exploitation d'une activité économique de ce genre en Bulgarie ou entre les pays parties aux accords concernés.  Actuellement, il n'existe aucun accord de ce genre.

Transport par voie navigable et transport maritime

139. La principale voie navigable intérieure est le Danube.  Les deux plus grands ports fluviaux sont ceux de Lom et Ruse.  Le port de Lom a 1 335 mètres quais (cinq quais) et 13 postes d'amarrage pour péniches transportant des marchandises diverses ou des cargaisons en vrac.  Le port de Ruse compte au total 2 640 mètres de quai, 25 postes d'amarrages, 15 000 m2 d'entreposage en plein air et 24 000 m2 d'entrepôts couverts, ainsi que 28 grues.  Il intègre un port de voyageurs et deux ports de marchandises.  La Société bulgare de transport fluvial possède 95 pour cent de la flotte fluviale.

140. La Bulgarie a deux grands ports de mer:  Varna et Burgas.  Au total, ces deux ports traitent plus de 60 pour cent du commerce extérieur du pays.  Ils sont équipés de terminaux à conteneurs, de rampes d'accès pour rouliers et de postes d'amarrage pour les vraquiers et navires-citernes.  Le port de Varna compte au total 5 765 mètres de quai avec un tirant d'eau maximum de 36 pieds.  Le port de Burgas, sur la côte est, compte 1 965 mètres de quai.  Les autres ports bulgares sont situés à Pomorie, Nesebar, Sozopol et Tzarevo.

141. La compagnie maritime appartenant à l'État, qui s'appelle Navigation maritime bulgare (NMB), est la plus importante compagnie maritime bulgare.  Sur la base du tonnage brut, elle assure 99 pour cent du trafic maritime.  Elle a la forme d'une société anonyme appartenant au Ministère des transports.  Il est prévu de privatiser sa flotte commerciale à partir de 2003.

142. Le gouvernement bulgare souhaite améliorer les infrastructures de transport maritime;  à cet effet, il veut intéresser des exploitants privés aux activités portuaires afin d'accroître leur efficacité et de stimuler l'investissement.  Pour aligner la législation bulgare sur l'acquis communautaire, il faudra modifier les lois de façon à mieux tenir compte de la sécurité et de la protection de l'environnement.  Le Parlement est en train (en juillet 2003) d'examiner un nouveau projet de loi sur l'espace maritime, les voies navigables et les ports.  Les principales modifications envisagées sont les suivantes:  libéralisation des conditions d'accès au marché des services portuaires;  création d'une société nationale des ports, qui sera chargée de la construction, de la restructuration, de la rénovation et de l'entretien des ports publics d'importance nationale, du contrôle du respect des normes d'exploitation des ports et de l'accès aux ports publics d'importance nationale.

143. La Bulgarie n'a pas pris d'engagements spécifiques dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services de transport maritime et a inscrit sur sa Liste plusieurs exemptions du traitement NPF pour le transport de passagers et de marchandises sur les voies navigables intérieures, pour les conférences maritimes (en vertu de la Convention des Nations Unies relatives à un Code de conduite des conférences maritimes) et pour le partage des cargaisons, ainsi que pour les services de manutention et d'entreposage dans les ports fluviaux et maritimes (voir document de l'OMC S/DCS/W/BGR).  Elle n'a conclu aucun accord de partage des cargaisons.

Transport aérien

144. La Bulgarie a dix aéroports civils, dont cinq ont le statut d'aéroports internationaux (les cinq autres sont employés pour l'agriculture).  Les liaisons internationales sont concentrées sur Sofia, Burgas et Varna.  En vertu de la Loi sur l'aviation civile, le Ministère des transports et communications est compétent pour tout ce qui concerne l'administration et le contrôle de la navigation civile aérienne, des aéronefs civils et des installations aéronautiques;  il assure ces fonctions par l'intermédiaire de l'Administration de l'aviation civile.  Les transporteurs aériens fixent eux-mêmes leurs tarifs et leurs horaires;  toutefois, lorsque cela est prévu par des accords bilatéraux, les tarifs, horaires et fréquences doivent être approuvés par l'Administration de l'aviation civile.

145. Le gouvernement souhaite intéresser des exploitants privés à la gestion des aéroports bulgares dans le cadre de concessions.  Il pense que cela attirerait des investisseurs et améliorerait l'efficacité et la qualité générale des services.  Le programme d'octroi de concessions pour les aéroports de Varna et Burgas a été lancé en 2002.  L'ancienne compagnie nationale Balkan Airlines a été mise en faillite en décembre 2002 après avoir été privatisée.  Un nouveau transporteur aérien appelé Balkan Airtour a été créé en novembre 2002.  Il devait être privatisé dans un délai de six à neuf mois.

146. Dans le cadre de l'AGCS, la Bulgarie a pris des engagements pour les trois services auxiliaires des services de transport aérien définis par l'Accord (réparation et maintenance d'aéronefs, vente et commercialisation de services de transport aérien et systèmes informatisés de réservation).  En ce qui concerne la vente et la commercialisation des services de transport aérien, sur sa liste d'exemptions du traitement NPF la Bulgarie a précisé que les obligations ne seront pas valables si le pays d'origine du fournisseur de services étranger n'accorde pas aux fournisseurs bulgares de services similaires un traitement équivalent.

v) Tourisme

147. Le développement du tourisme est une des grandes priorités du gouvernement.  La Bulgarie a des ressources naturelles qui se prêtent très bien au tourisme, notamment des plages sur la mer Noire, plusieurs sites montagnards pouvant être équipés pour le ski, des paysages préservés et des sites culturels et un climat continental tempéré.  À l'ère de la planification centralisée, elle était une destination très prisée par les vacanciers des autres pays du CAEM, depuis cette forme de tourisme a décliné.  Ces dernières années, la proportion de touristes venant des pays de l'UE a beaucoup augmenté:  elle est passée de 10,8 pour cent des arrivées en 1996 à 42 pour cent en 2002.

148. La privatisation des équipements touristiques a été un des grands axes du programme de privatisation accéléré depuis 1996;  à la fin de 2001, 99 pour cent des équipements touristiques avaient été privatisés.  Le solde devrait l'être en 2004.  Entre 1992 et 2001, le secteur touristique a attiré pour 188,8 millions de dollars EU d'IED (4,2 pour cent de l'IED total).  Sa part dans le PIB est passée de 0,5 pour cent en 1993 à 4,6 pour cent en 2001.

149. L'expansion du tourisme est limitée par l'insuffisance des investissements dans la modernisation des infrastructures, par le manque d'organisation, par le manque de qualifications du personnel, par la concurrence d'autres destinations similaires (Grèce ou Turquie) et par l'insuffisance de la publicité internationale.

150. Le gouvernement a décidé de faire de la Bulgarie un pays touristique moderne et développé.  À cet effet, il a entrepris d'améliorer le cadre réglementaire.  Il est en train d'élaborer une stratégie nationale de développement du tourisme.  Le principal axe de cette stratégie consistera à améliorer la qualité des services et les compétences du personnel, à promouvoir le tourisme en Bulgarie et à trouver le bon compromis entre la qualité et le prix des services.  La nouvelle Loi sur le tourisme a été adoptée et promulguée le 7 juin 2002 et est entrée en vigueur en octobre 2002.
  En vertu de cette loi, le Ministre de l'économie doit élaborer une stratégie et des programmes à court terme pour le développement du tourisme, coordonner les activités des ministères et autres organismes compétents, créer de nouvelles institutions pour l'agrément des fournisseurs de services touristiques et gérer d'autres activités centrales.  Un Office national du tourisme a été créé en décembre 2002, sous la tutelle du ministère, et une Agence exécutive pour la publicité et l'information sur le tourisme en Bulgarie a été créée en janvier 2003.  Les autres priorités de la stratégie sont de préciser les relations contractuelles entre le touriste et son agent ou voyagiste, de bien délimiter les tâches et responsabilités des collectivités locales, de supprimer l'obligation d'obtenir une licence pour la gestion d'hôtels et de restaurants et de chercher des moyens indirects pour la promotion du tourisme à l'échelon national et régional.  La stratégie doit aussi définir les compétences du gouvernement dans l'industrie touristique et améliorer la gestion des entreprises touristiques et la stratégie publicitaire.

151. En vertu des engagements pris par la Bulgarie dans le cadre de l'AGCS, la présence commerciale pour l'exploitation d'hôtels, de restaurants et d'agences de voyages et l'activité de voyagiste doit prendre la forme d'une société de droit bulgare.  L'investissement étranger n'est pas plafonné.  Lorsque plus de 50 pour cent des fonds propres d'une société bulgare sont détenus par le secteur public, cette société ne peut pas avoir plus de cadres étrangers que de cadres de nationalité bulgare.
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� OCDE (2000).





� OCDE (2002).





� OCDE (2000), graphiques 1.7 et 1.8.





� D'après OCDE (2000) et d'autres études, l'agriculture familiale de subsistance a beaucoup contribué à atténuer le choc de la transition.





� Renseignements communiqués par les autorités bulgares.  Un recensement agricole doit commencer en septembre 2003.





� Banque mondiale (2000).





� MAF( 1999).





� MAF (2002a).





� OCDE (2000).





� Banque mondiale (2000).





� Document de l'OMC WT/ACC/BGR/5.





� Journal officiel n° 58/1998, modifié pour la dernière fois dans le n° 96/2002.





� Le Fonds pour le tabac a été créé au sein du Ministère de l'agriculture en vertu de la Loi sur le tabac brut et fabriqué, en tant que personne morale gérant un compte extrabudgétaire pour la régulation de la culture, de l'achat et du commerce du tabac.





� Bien que les engagements pris par la Bulgarie dans le cadre de l'OMC l'autorisent à subventionner les exportations de tabac, elle n'a jamais versé de prime à l'exportation du tabac.





� Ces subventions concernent les engrais, les produits phytoprotecteurs, le stockage des céréales, le travail de la terre et les carburants.  





� Un écu = 1 euro.





� Voir information en ligne du Ministère de l'agriculture et des forêts (http://www.mzgar.government.bg/mz_eng/Begin/AnaliziOSPEng.htm).





� Voir information en ligne de l'UE (http://europa.eu.int/comm/enlargement/pas/phare).





� On trouvera des renseignements détaillés sur les conditions à satisfaire pour bénéficier du SAPARD en consultant le site:  http://www.mzgar.government.bg/MZ_eng/Sapard/Iziskv.htm.





� La présente section est fondée sur les données relatives à la production publiées par la FAO (Annuaire 2000 de la production), complétées par les données de OCDE (2002) relatives à 2001 et par les données tarifaires 2003 communiquées par la Bulgarie à l'OMC.  Les taux de droits sont fondés sur une analyse au niveau des positions à six chiffres du SH.  Pour tous les taux indiqués, la nomenclature du SH est employée, sauf mention contraire.





� Ces dernières années, les superficies consacrées à des cultures d'automne n'ont cessé d'augmenter, tandis que la superficie des cultures de printemps a diminué en raison de mauvaises conditions climatiques en hiver et au printemps.  Durant cette période, de fortes variations des températures et le manque d'humidité du sol ont eu des effets négatifs sur les récoltes de printemps, si bien que les cultivateurs ont réduit les superficies cultivées.





� MAF (2001a).





� Journal officiel n° 101/1993, modifié pour la dernière fois dans le n° 20/2003 pour repousser le délai d'achat du tabac brut.





� La proposition est élaborée par le Fonds pour le tabac.





� Un fonds a été créé en vertu de la Loi sur les tabacs bruts et fabriqués;  c'est une agence gouvernementale habilitée à distribuer des subventions pour la culture et l'achat de tabac brut.





� Inclus dans le prix sortie exploitation.





� OCDE (2000).





� MAF (2001b).





� MAF (2002a).





� Le nombre de bovins est tombé de 1,6 million en moyenne entre 1989 et 1991 à 612 000 en 1998.  En 2000 il était remonté à 639 778 puis il est retombé à 608 000 au 1er juillet 2002 (MAF 2002a).





� OCDE (2000).





� Toutefois, d'après les études préliminaires, sur la base d'Agenda 2000 les revenus des éleveurs de vaches laitières augmenteraient immédiatement.





� OCDE (2002).





� Carcasses pesant plus de 240 kg et demi-carcasses de plus de 120 kg;  quartiers compensés pesant plus de 120 kg;  quartiers avant non séparés pesant plus de 110 kg et quartiers avant séparés pesant plus de 55 kg;  quartiers arrière non séparés pesant plus de 130 kg et quartiers arrière séparés pesant plus de 65 kg.





� Carcasses entières de plus de 240 kg et demi-carcasses de plus de 120 kg.





� Séparés ou non séparés.





� Quartiers avant non séparés de plus de 110 kg et quartiers avant séparés de plus de 55 kg, quartiers arrière non séparés de plus de 130 kg et quartiers arrière séparés de plus de 65 kg.





� Fraîches, réfrigérées ou congelées, avec ou sans os, à l'exclusion du filet présenté séparément.





� OCDE (2000).





� À l'exception des foies.  Le droit ad valorem sur les foies est de 25 pour cent (en 2003).





� Les terres forestières sont les terrains qui ne sont pas arables ni urbains, qu'ils soient ou non recouverts de forêts, et qui font partie de la zone à laquelle s'applique le Fonds pour les forêts (pâturages, prés, etc.).





� Journal officiel n° 125/1997, modifié pour la dernière fois par le n° 16/2003.





� Journal officiel n° 110/1997, modifié pour la dernière fois par le n° 16/2003.





� Sur la base de la CITI 1 (2).





� MAF (2002b).





� La présente section se fonde principalement sur des renseignements communiqués par les autorités bulgares (notamment la Stratégie énergie 2002) ainsi que sur les rapports périodiques de la Commission européenne sur la Bulgarie et sur un document publié par le Département de l'énergie des États-Unis intitulé "Energy Overview of the Republic of Bulgaria".  Les moyennes des droits de douane et les droits maximums indiqués dans les sections consacrées aux industries extractives et à l'énergie, ainsi qu'à l'industrie manufacturière, sont calculées sur la base de la nomenclature à deux chiffres de la Classification internationale type pour l'industrie (CITI).





� Journal officiel n° 23/1999.





� Les concessions sont accordées par le Conseil des ministres.  Les autorisations sont délivrées par les Ministères de l'économie, de l'énergie, du développement régional et des travaux publics et de l'environnement et de l'eau, après approbation par le Conseil des ministres.





� Décret n° 140 du 23 juillet 1992 du Conseil des ministres pour la restructuration des mines et la fermeture progressive des sites de production non rentables (publié au Journal officiel n° 61/1992, modifié pour la dernière fois par le n° 01/2000).





� Banque mondiale (2001a).





� Selon les autorités, il n'y a que 1 500 consommateurs privés.





� La puissance installée a diminué de 800 eMW après la fermeture de deux réacteurs de la centrale nucléaire de Kozloduy.





� Deux réacteurs (réacteurs 1 et 2) du type VVER 440/230, deux (réacteurs 3 et 4) du type VVER 440/230 amélioré et deux (réacteurs 5 et 6) du type VVER 1000/320.





� Il y a un tarif réduit pour la consommation de jour ou de nuit qui ne dépasse pas un certain niveau, ce qui permet aux utilisateurs les plus pauvres de payer moins.





� Elle venait au deuxième rang après l'ex-Tchécoslovaquie (EIU (2002)).





� CEE/ONU (2003).





� Institut national de statistique.





� Les renseignements fournis ici proviennent pour la plupart de MOE (2001), complétés par des données et des renseignements tarifaires communiqués par la Bulgarie au Secrétariat de l'OMC.  Les taux de droits sont analysés sur la base des positions à quatre chiffres de la CITI, complétées par des données au niveau de la ligne tarifaire.  Comme les classifications employées ne sont pas les mêmes, la présente section recoupe en partie la section i), notamment pour les rubriques "Produits alimentaires, boissons et tabacs" et "Bois, papier, édition et impression".





� Les industries les plus rentables sont celles du tabac et des boissons.





� Ce Mémorandum prévoit une approche fondée sur une formule pour l'établissement des listes d'engagements dans le cadre de la Partie III de l'AGCS (articles XVI, XVII et XVIII) en ce qui concerne les services financiers pour les Membres qui veulent l'adopter.  Néanmoins, il reste possible aux Membres qui établissent leurs listes d'engagements sur la base de ce Mémorandum d'inscrire des limitations de l'accès aux marchés et du traitement national.  Les engagements spécifiques pris en vertu du Mémorandum d'accord s'appliquent sur une base NPF (document de l'OMC S/CSC/W/34).





� En 1996, 90 pour cent des banques d'État avaient des fonds propres négatifs.  





� EIU (2002).





� Journal officiel n° 46/1997.





� Journal officiel n° 52/1997.





� Règlement n° 8.





� Règlement n° 4.





� Règlement n° 12.





� Règlement n° 22.





� Journal officiel n° 92/2002.





� Le paragraphe B.3 indique les conditions de fourniture de services d'assurance transport et transit, de réassurance, de rétrocession et de services auxiliaires, de fourniture et de transfert d'informations financières et d'autres services annexes, à l'exclusion de l'intermédiation.  Le paragraphe B.4 précise que chaque Membre autorisera ses résidents à acheter sur le territoire d'un autre Membre un certain nombre de services bancaires dont la liste est donnée au paragraphe 5 (alinéas v) à xvi)) de l'Annexe sur les services financiers.





� Tel est l'engagement pris par la Bulgarie mais dans la pratique l'autorisation n'est exigée que pour le contrôle de 10 pour cent au moins des actions assorties d'un droit de vote.





� Journal officiel n° 86/1996, en vigueur depuis le 1er janvier 1997, modifiée pour la dernière fois par le n° 8 du 28 janvier 2003.





� Journal officiel n° 8/2003, en vigueur depuis le 1er mars 2003.





� FMI (2002b).





� Depuis le 1er mars 2003, Commission de contrôle financier.





� MOTC (2002).





� En particulier, la loi prévoit un renforcement institutionnel de la Commission de régulation des communications.





� Le régime des licences devrait être progressivement assoupli, et les conditions d'obtention d'une licence allégées, de façon que le régime de la Bulgarie soit pleinement compatible avec celui de l'UE à partir de la fin de 2004.  Par ailleurs, la loi prévoit un mécanisme pour indemniser l'opérateur en échange de l'obligation de fournir un service universel y compris à des clients non rentables et dans des régions pauvres du pays.





� Le réseau devra être entièrement numérique avant la disparition du monopole de la BTC.





� Jusqu'au 31 décembre 2002 elle avait le monopole de la fourniture de services de téléphonie vocale.





� Sauf lorsque BTC ne pouvait pas fournir l'infrastructure nécessaire dans les délais spécifiés dans la licence.





� Loi sur les services postaux publiée au Journal officiel n° 64/2000, modifiée pour la dernière fois par le n° 26 du 21 mars 2003, en vigueur depuis le 1er janvier 2003.





� Le secteur réservé se compose des correspondances intérieures et internationales de moins de 350 grammes dont l'affranchissement ne dépasse pas cinq fois le prix du timbre ordinaire pour les lettres de moins de 20 grammes (lettres ordinaires et petits colis postaux).





� Article 19 de la Loi sur les services postaux.





� Journal officiel n° 61/2002.





� En 2002, un projet de loi portant modification de la Loi sur le service postal a été adopté par le Conseil des ministres.





� MTOC (2000).





� Loi de 1972 sur l'aviation civile, modifiée jusqu'en décembre 2001;  Loi de 2000 sur l'espace maritime, les voies navigables et les ports, modifiée jusqu'en décembre 2001;  Code de la marine marchande de 1970, modifié jusqu'en décembre 2002;  Loi de 1999 sur le trafic routier;  Loi de 1999 sur les transports routiers, modifiée jusqu'en avril 2002;  Loi sur le transport ferroviaire de janvier 2002.





� Qui a remplacé la Direction générale du Ministère du développement régional et des travaux publics.





� L'ISPA concerne l'investissement et le développement dans trois domaines:  environnement (distribution d'eau, traitement des déchets et pollution atmosphérique), infrastructures de transport (grands couloirs routiers et ferroviaires) et études préliminaires et assistance technique.  Sur la période 2003-2006, il est prévu d'affecter dans ce cadre 840 millions d'euros à la réalisation de projets d'infrastructure en Bulgarie.





� Leurs principales activités restent la construction et la réparation de voies ferrées.





� Ces chiffres correspondent aux données enregistrées à la frontière en ce qui concerne les touristes venus dans le pays à des fins de loisirs et de récréation.





� Journal officiel n° 56 et Décret présidentiel n° 170.








